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Introduction  

  
 Depuis les années 2000 , les préoc cupations environnementales occupent une place importante dans les 

documents dôurbanisme. Elles r®v¯lent une r®elle avanc®e dans le domaine l®gislatif puisque pendant des 

ann®es le droit de lôurbanisme et le droit de lôenvironnement ®taient s®par®s. Les réflexions sur une gestion 

®conome des espaces et le respect de lôenvironnement dans le domaine de lôurbanisme sont donc relativement 

récentes. Dans un objectif de développement durable, les projets de planification des territoires doivent être 

respectu eux de lôenvironnement, ne pas enfreindre la mixit® sociale sur les territoires, dynamiser et d®velopper 

lô®conomie du territoire en le rendant attractif ¨ tout point de vues (touristique, social , économique, 

commercial, résidentiel , etc.). Ces projets son t encadrés par un corps juridique prêt  à intégrer le volet 

environnemental dans les documents dôurbanisme au plus profond dôeux-mêmes. La Loi « Voy net » de 1999, la 

Loi Solidarité et renouvellement urbain « SRU  » de 2000, les Lois « Grenelles » de 2009 et 2010, ont incisé les 

racines des documents de planification voire même renforcé le rôle de certains en matière de préservation de 

lôenvironnement, dôune gestion ®conome de lôespace, de densification urbaine et de renouvellement urbain. 

Derni¯rement, la Loi pour lôAcc¯s aux logements et ¨ un urbanisme r®nov® ç ALUR è de 2014 a instaur® le 

principe dôun document dôurbanisme ¨ lô®chelle intercommunal, le Plan local dôurbanisme (PLU) devenant 

lôexception au profit du Plan local dôurbanisme intercommunal (PLUI). Lô®chelle de cet outil de planification 

territoriale se modifie donc ¨ cette occasion. Progressivement, ce changement sôinscrit dans la réflexion 

territoriale globale issue de la Loi relative à la Nouvelle organisation territoriale de la république « NOTRe  » du  

7 août 2015. Cette échelle intercommunale devient  pertinente dans le sens où les communes ne peuvent plus 

se suffirent uniquement ¨ leur propre document dôurbanisme local. Devant les objectifs de d®veloppement 

durable, la protection de lôenvironnement, la mutualisation des services ou bien m°me le d®placement des 

espèces ne se limitent plus aux frontières communales. Il est devenu indispensable de porter des réflexions au -

delà des territoires communaux, de mener conjointement des projets de territoires durables pour le bien des 

°tres vivants dôune mani¯re générale et contribuer à une cohérence politiq ue et géographique territoriale . Ainsi, 

lôint®r°t port® au document dôurbanisme dô®chelle intercommunale nôest pas si inintéressante . Aujourdôhui, nous 

assistons à lôascension progressive de ce document sur le s territoires fran­ais. Bien souvent, il sôagit dôun projet 

intercommunal ¨ lô®chelle de lô®tablissement public de coop®ration intercommunal ¨ fiscalit® propre. Toutefois, il 

n®cessite un long et complexe travail dô®tude de lôensemble des territoires quôil couvre et ce sur un ensemble de 

th®matiques (d®mographiques, ®conomiques, environnementales, etc.). Sôil est accept® et pour le moins 

compris par les acteurs territoriaux, des craintes subsistent notamment sur la perte dôidentit® territoriale ¨ long 

terme  ¨ mesure que cette ®chelle intercommunale sôapplique. 

 Lôattention port®e sur le Plan local dôurbanisme intercommunal dans ce m®moire est issue dôune grande 

curiosit®, n®e dôun pr®c®dent m®moire sur ç La faisabilit® du PLUI ï Préservation de la biodiversi té et gestion 

économe des espaces : des enjeux majeurs pour les collectivités », et des missions de stage. Concurremment à 

ce travail dô®tude, lôAgence dôurbanisme de la r®gion angevine (AURA) a accepté  dô°tre la structure dôaccueil de 

mon stage de fin dô®tude pendant six mois dans le cadre de ma deuxi¯me ann®e de master :                           

« Paysage urbai n ï Stratégies et médiation  », co-habilit® entre lôUniversit® dôAngers et Agrocampus Ouest ï 

Angers. Cr®e en 1971, lôAURA est une structure au service de lôEtat et des collectivit®s pour initier le 
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d®veloppement durable dans les territoires. Ses partenaires varient entre lôEtat repr®sent® par la Direction 

départementale des territoires du Maine -et -Loire, la Direction régional e de lôenvironnement, de lôam®nagement 

et du logement des Pays de la Loire, le Pôl e métropolitain Loire Angers, la Ville dôAngers, la Communaut® 

dôagglom®ration Angers Loire M®tropole, les Communaut®s des communes du Loir, Vallée -Loire -Authion, Loire -

Aubanc e mais aussi la Chambre dôagriculture du Maine-et -Loire et lôUniversit® dôAngers. Le Syndicat du Pays 

Vallée du Loir en Sarthe et la Communauté de communes du Thouarsais sont les nouveaux partenaires de 

lôagence. Ses missions principales sont le suivi des évolutions territoriales et urbaines, la participation à la 

d®finition de politiques dôam®nagement et lô®laboration de document dôurbanisme et de strat®gies territoriales. 

Du mois de f®vrier au mois dôao¾t 2016, lôAURA môa accueilli et môa confié plusieurs missions de stage . Ces 

dernières ont contribué à la dimension technique de ce mémoire et ont servi de support de recherche. 

Actuellement en cours dô®laboration du Projet dôam®nagement et de d®veloppement durable (PADD) dans le 

cadre du Schéma de cohérence territoriale (SCoT ) du Pays Vallée du Loir au sud du département de la Sarthe, 

lôagence îuvre ®galement sur la r®alisation dôun diagnostic-enjeux dans le cadre dôun futur PLUI pour deux 

Communautés de communes (Val du Loir et Canton de Pontvallain) couvertes par ce SCoT. Les missions de 

lôagence pour mon stage concernaient la mise ¨ jour des donn®es de lôEtat initial de lôenvironnement (EIE) du 

SCoT en question, la compilation et lôanalyse des donn®es de cet EIE permettront dô®laborer les EIE de ces deux 

futurs PLUI. La participation à la définition de ces enjeux devait conduire ¨ la r®daction de lôEIE dans son 

enti¯ret®. De plus, ma mission consistait ¨ aider sur dôautres ®l®ments de diagnostic (patrimoine et analyse 

urbaine) et enfin de réaliser le s cartes thématiques . Compte tenu des missions et de celles imprévues qui se 

sont intercal®es pendant ces six mois, seulement un EIE a pu °tre r®dig® compl¯tement, le second ne lôa pas 

®t® mais les enjeux ont ®t® pour le moins identifi®s. Ainsi, côest lôEIE pour le futur PLUI de la Communaut® de 

communes du Val du Loir qui a été le prem ier à être rédigé puisque les impératifs de rendu étaient les plus 

exigeants. Dans lôensemble, le p®rim¯tre du territoire intercommunal se compose de neuf communes. 

Majoritairement rural, ce dernier est particulièrement contraint par le risque inondation e t de mouvement de 

terrain. Le Loir traverse le territoire et parfois même le cîur des centres-bourgs et de nombreux coteaux et 

cavités souterraines fragilisent le territoire. En terme de planification territoriale, les communes disposent 

actuellement de di ff®rents documents dôurbanisme, certaines sont en R¯glement national de lôurbanisme (RNU), 

en Plan dôoccupation des sols (POS) ou en PLU.  

 Le thème environnemental est suj et à de nombreuses préoccupations. Etudier ces questions dans le 

domaine de lôurbanisme nôest pas ais®. Côest pourquoi, ce travail relate la m®thode dôidentification des enjeux 

environnementaux sur un territoire. LôAURA, en confiant ces quelques missions, a fait du  territoire de la 

Commun auté de communes du Val du Loir, le support dô®tude de cas sur les interrogations que nous pouvons 

avoir sur lôinsertion du volet environnemental dans un document dôurbanisme. LôEIE de son futur PLUI sôest 

avéré être le mot if de lôensemble du travail expos® par la suite. Lôint®r°t d®velopp® pour ce th¯me sôest articul® 

entre cette riche ®tude offerte par ce stage de fin dô®tude et par le travail effectu® lôan pass®. En effet, il môa 

semblé judicieux de poursuivre une étude s ur un PLUI étant donné que le stage au sein de la Communauté de 

communes Loir et Sarthe dans le Maine -et -Loire (49) et le mémoire de ma première année de master ont été 

fond®s sur la faisabilit® et lôacceptabilit® dôun PLUI par les acteurs dôun territoire à travers deux enjeux : la 

gestion économe des espaces et la préservation de la biodiversité. En revanche, pour cette année, le souhait 

®tait de comprendre et dôanalyser lô®laboration dôun PLUI. Par cons®quent, le stage et les missions de lôAURA 
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sont tombé s ¨ point nomm® puisquôil a ®t® possible de contribuer ¨ lô®laboration dôun PLUI sur le plan 

environnemental. Ce volet nôa fait quôapporter de la valeur ajout®e ¨ mes connaissances et au stage mais aussi 

¨ contribuer ¨ un travail dôanalyse de la m®thode expérimentée en France pour définir des enjeux 

environnementaux. Cette analyse, en parall¯le de la r®daction de lôEIE en question, a confort® lôint®r°t de la 

réalisation de ce stage. La spécialité de ma deuxième année de master portée sur la médiation expliq ue le choix 

dôanalyse adapté  dans ce mémoire. Dès à présent, il faut avoir en tête que ce mémoire reste un travail 

universitaire et aucunement une remise en cause du document dôurbanisme. Le travail dôanalyse reste subjectif, 

les propos utilisés sont donc à nuancer.  

 Lôintercommunalit®, lôenvironnement et le domaine de lôurbanisme dôune mani¯re g®n®rale ne cessent 

de me questionner depuis maintenant une ann®e et demie. Les changements contextuels de lôurbanisme 

r®v¯lent lôinstabilit® de ce dernier. Ce bilan fait ¨ lôurbanisme est n®anmoins tr¯s riche en enseignements. De 

lôurbanisme moderne ¨ durable, les pr®occupations se sont transform®es tout comme les mentalit®s pour 

aménager le territoire. Les théories urbanistiques ne semblent pas immuables. Le concept  du développement 

durable, issu du rapport de madame Brundtland  en  1987, impacte le domaine de lôurbanisme, et ce, m°me d¯s 

les années 1970. Il a fait de lui  le fil conducteur ¨ suivre et ¨ respecter pour ne plus laisser lôam®nagement du 

territoire inflige r de lourdes cons®quences ¨ lôenvironnement. Mais que deviennent les outils dôam®nagement du 

territoire à ce moment - là ? De nombreuses lois au début du XXIème siècle sont venu es renforcer le rôle de 

certains outils (SCoT) et apporter de la valeur ¨ dôautres en changeant leurs ®chelles dôapplications (le PLU 

laisse place au PLUI). De plus, en vue de la mont®e fulgurante des pr®occupations en mati¯re dôenvironnement, 

ces outils doivent désormais promouvoir un urbanisme plus durable. Cette insertion du domaine  

environnemental en urbanisme met fin à des années de séparations. En France, elle est incarnée par la 

d®marche dô®valuation environnementale qui d®termine les cons®quences environnementales de 

lôam®nagement du territoire et les orientations ¨ mener pour les restreindre. Ce processus effectué tout au long 

de lô®laboration de lôoutil de planification territoriale assure  la prise en compte de lôenvironnement. Mat®rialis®e 

par la r®daction de lôEIE, le PLU et d®sormais le PLUI d®tient donc une partie consacr®e à la transcription 

dôenjeux environnementaux sur le territoire. Toutefois, cette prise en compte environnementale ne se r®sume 

pas uniquement ¨ la r®daction de cette partie, elle doit °tre articul®e avec lôensemble des autres parties qui 

composent le docu ment dôurbanisme (diagnostic, PADD, Documents dôobjectifs et dôorientations (DOO), etc.). 

Ce qui interpelle, côest la m®thode utilis®e pour d®finir les enjeux environnementaux dôun territoire. Comment 

prou ver la pertinence de cette méthodologie ? La définition des enjeux ne devient -elle pas automatisée dans ce 

cas ? En effet, nous serions ¨ m°me de penser que lôobjectif du Gouvernement est de définir, en quelque sorte, 

un mod¯le m®thodologique qui vient sôappliquer ¨ chaque territoire au sein de leur document dôurbanisme. 

Force est de constater que chaque territoire à ses spéci ficités  et ne détient pas les mêmes enjeux, par 

conséquent, cette méthode se révèle peu concordante et pose de nombreuses questions, particulièrement sur la 

prise en compte des populations dans la définition des enjeux de leur territoire. Ces dernières sont très peu 

sollicitées pour co -construire un projet de territoire durable. De ce fait, après avoir fait le constat des limites 

méthod ologiques françaises, est -il possible de mettre en place une autre m®thode et donc dôautres outils pour 

r®v®ler les enjeux environnementaux lors de lô®laboration dôun Etat initial de lôenvironnement dans le cadre dôun 

Plan local dôurbanisme intercommunal ? 
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 Pour r®pondre ¨ cette probl®matique, la d®marche utilis®e est exp®rimentale (partir dôun concept et/ou 

dôun constat, ®tudier ce qui se produit ¨ lô®chelle du territoire dô®tude et la mani¯re dont la m®thode est 

appliquée, analyser et construire une argum entation qui contredira ou non le socle conceptuel) et technique 

(r®alisation de cartes ¨ lôaide de logiciel de Syst¯mes dôinformations g®ographiques (SIG)). Cette démarche 

sôest effectuée  ¨ lôaide de la r®alisation de fiches dôanalyse et de lecture et de cartes. Ces derni¯res ont ®t® les 

principaux outils pour apporter une analyse de la méthodologie globale de définition des enjeux 

environnementaux dôun territoire. 

 Pour éclaircir  la structure de ce mémoire, l a premi¯re partie se consacre ¨ lô®bauche dôune ®valuation 

sur lôunanimit® m®thodologique de d®finition des enjeux environnementaux en France. Cette partie est permise 

grâce aux missions de stage. Le seconde partie est dédiée  à mettre en avant un état des lieux  et  ¨ lôanalyse des 

limites de cette m®thode gr©ce aux outils mis en place et au territoire dô®tude de cas. Enfin, la troisi¯me partie 

traite dôune mise en perspective dôune nouvelle m®thode de d®finition dôenjeux environnementaux d®riv®e de la 

prise en compte des limites méthodologiques mis es en exergue dans la deuxième partie.  
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Essai dô®valuation dôune m®thode ¨ travers les missions de 

stage  

 Pour engager ce travail dô®tude, cette premi¯re partie aborde dôune mani¯re conceptuelle le contexte 

dô®tude. Ensuite, elle expose de mani¯re globale lôutilisation dôune m®thodologie appr®hend®e en France sur la 

d®finition des enjeux environnementaux. Partir dôun concept comme support critique dôune m®thode entreprise 

en urbanisme a semblé être pertinent. De la  sorte, il est possible de comprendre la th®orie de lôurbanisme dans 

les grandes lignes et lôapplication concr¯te dôune m®thodologie utilis®e en planification territoriale pour 

transcrire des enjeux environnementaux.  

1.  Une ®tude au cîur de lôurbanisme durable 

1.1.  Comprendre lôurbanisme : un retour dans le temps 

1.1.1.  Un terme ambigu et récent  

  

 Porteur de r®elles ambig¿it®s, d®finir le terme ç urbanisme è rel¯ve dôun travail d®licat. Le professeur 

P. MERLIN de lôUniversit® de Paris et pr®sident de lôInstitut dôurbanisme et dôaménagement de la Sorbonne a 

consacré du temps pour ce travail de définition. Il a, par la même occasion, transcrit ses dires dans plusieurs 

ouvrages.  

 En 1982 -1985, le Grand Dictionnaire Encyclopédique définissait le terme « urbanisme » comme étan t : 

« lôart dôam®nager et dôorganiser les agglom®rations humaines », une définition que P . MERLIN 1 précisera 

comme étant « lôart de disposer lôespace urbain ou rural au sens le plus large (b©timents dôhabitation, de 

travail, de loisirs, réseaux de circula tion et dô®changes) pour obtenir son meilleur fonctionnement et am®liorer 

les rapports sociaux  è. Auparavant, lô®dition du Grand Larousse de 1927-1933 définissait le terme avec une 

autre pr®cision, lôurbanisme relevait de lôart dôam®nager ç de telle sorte que les fonctions et les relations entre 

les Hommes sôexercent de la fa­on la plus commode, la plus ®conomique et la plus harmonieuse è. Lôurbanisme 

fait r®f®rence ¨ lôordre. En effet, ç lôart dôam®nager lôespace è fait r®ellement r®f®rence ¨ une disposition 

r®fl®chie des espaces urbains. Côest pourquoi lôhistoire du concept dôurbanisme pr®occupe encore au XXIe 

si¯cle. Côest un concept mouvant, marqu® par des id®ologies politico-économico -sociales.  Le terme dôurbanisme 

est en perpétuel bouleversement et est  influencé par une législation française sans cesse remaniée.  

 Il est apparu il y a seulement une centaine dôann®es mais son champ dôapplication est plus ancien. A 

lôimage dôun palimpseste attribu® bien souvent au paysage, lôurbanisme se red®couvre inlassablement au fil des 

années. Le dictionnaire Larousse définit le palimpseste comme un  « manuscrit compos® dôun parchemin dont la 

première écriture, grattée ou lavée, a fait place à un nouveau è. Lôurbanisme garde en m®moire les id®ologies, 

les écrits et les  actes qui lôont transform®. 

                                                   

 

1 P. MERLIN, Lôurbanisme, 2013.  
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 De nombreuses th®ories ont influenc® lôurbanisme et les paysages urbains. Cette analyse prouve ainsi 

le fait que lôHistoire et les Hommes ma´trisent lôespace. Il devient tout aussi facile dôapprouver que cet ç art 

dôam®nager » ne r®sulte que des rapports de forces et de pouvoirs quôexercent les Hommes dans les soci®t®s. 

1.1.2.  Les contestations de lôurbanisme moderne 

 
« Là où naît l'ordre, naît le bien -être  ». LE CORBUSIER 2 (début 1900)  

  
 Cette citation de LE CORBUSIER est encore dôactualité  en urbanisme. En effet, le cadre législatif 

fran­ais en mati¯re dôam®nagement du territoire est infiniment strict et la recherche du bien-être, des 

am®nit®s, du respect de lôenvironnement ou encore de la conservation de la biodiversit® forment le contexte 

actuel de lôurbanisme. A priori, LE CORBUSIER lôavait compris d¯s 1900 mais cela nôa pas arr°t® la mont®e des 

pr®occupations et des contestations envers lôurbanisme moderne. Lôapparition du ch¹mage, lôinsalubrit® des 

logements, des formes de ghet toïsations , etc. lui sont associés. Afin de comprendre ce qui a mis fin à 

lôurbanisme moderne et laiss® place ¨ lôurbanisme durable, il est possible de remonter quelques ann®es en 

arri¯re pour comprendre son installation progressive jusquô¨ son apog®e dans les années 1930.  

 Au temps des villes coloniales, lors du XVème et XVIème siècle, le pouvoir tenu par certains hommes a 

influenc® lôespace urbain, son am®nagement et son d®veloppement. De la sorte, pour citer un ph®nom¯ne 

spatial par excellence, la ville  coloniale en est un. Cette derni¯re sôinstalle pr®cis®ment sur un lieu de passage 

afin de favoriser le contr¹le de lôespace par les colonisateurs. En parall¯le, les soci®t®s coloniales pour exister 

ont  besoin dôespace de production de la mati¯re premi¯re, de main dôîuvre et de consommateurs. Centr®es 

autour dôun espace de production, les villes coloniales d®veloppent des outils agricoles et dôexploitation sur une 

organisation en parcellaire. Dans le même espace - temps, les colonisateurs installent une organ isation intensive 

sur le plan administratif et militaire. Les villes coloniales portent en elles les marques du pouvoir exercé par le 

continent européen pendant le processus de colonisation. En symbolisant le nouveau pouvoir des Européens 

dans les villes c oloniales, lôorganisation de lôespace urbain se dessine et sôorganise sur un dualisme : village 

dôindig¯nes (pauvres, installations pour se loger insalubres, d®veloppement de maladies incurables) et quartier 

europ®en. Lôorganisation de ces deux espaces r®git du même ordre : le plan en damier sans tenir compte du 

site et de la situation de la ville, une organisation qui marque ¨ la fois le territoire et le paysage. Lôexistence 

dôun plan de lotissement public d®limite lôespace public (avec des espaces de circulation ou de  commerces et 

les parcelles des propri®taires). Ce syst¯me foncier ressemble ®trangement ¨ celui qui sô®vertue au XXIe siècle. 

Chaque zone se voit accordée une fonction à respecter. Une prise de conscience politique anticolonialiste 

sôeffectue au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale et se d®veloppe par lôinterm®diaire de syndicat ¨ 

lôimage de ce qui sôest produit dans le grand port de la Guin®e, ¨ Conakry. Des mouvements de contestations 

sont n®s et ont amen® la d®claration de lôind®pendance de la Guinée le 2 octobre 1958.  

 Le modèle des villes coloniales est à la fois fondateur de villes (armatures urbaines qui perdurent et 

prennent une teinte dôuniversalit®) mais aussi dôid®es (contr¹ler, ma´triser, organiser, imposer). Toutefois, les 

espaces urbains existaient avant lô¯re coloniale, notamment dans le monde arabe ¨ lôimage de Bagdad ou bien 

                                                   

 

2 Architecte, urbaniste, peintre etc. suisse  
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du Caire qui en sont de très bons exemples ou encore dans les régions asiatiques.  La ville européenne, à cette 

période, devient la ville moderne vers l aquelle toutes les villes doivent sôorienter. Cette doctrine coloniale est 

fascinante pour celles et ceux qui admirent, contemplent et pensent lôurbanisme comme une technique 

dôorganisation de lôespace.  

 En Europe, la fin du XVIIIe siècle est synonyme du développement des théories urbanistes. En effet, à 

cette période, le continent européen est confronté au développement industriel sur son sol (développement des 

usines et des chemins de fer en masse). Les croyances économiques, politiques et sociales sont tournées vers 

le progrès mais la croissance urbaine à ce moment inflige de nombreuses conséquences à la ville. En effet, la 

demande en logement sôintensifie et les moyens pour se loger doivent °tre mis en îuvre, mais cette fulgurante 

montée en flèche de la  démographie laisse place à de véritables « ville -champignon » de manières irrégulières 

avec dôimmenses espaces mal ma´tris®s du point de vue de lôam®nagement.  

 En cons®quence, lôurbanisme au XIX¯me si¯cle sôenrichit dôid®ologies, notamment du rationalisme 

hygi®niste dont les fils conducteurs sont lôassainissement, la rationalisation de lôespace urbain, etc.  afin de 

limiter la dispersion des maladies contagieuses, de permettre une circulation fluide de lôespace et petit ¨ petit 

mettre ¨ lô®cart les espaces jugés  dangereux de la ville dôun point de vue sanitaire. Par ailleurs, lôurbanisme va 

être influencé par le capitalisme qui renforcera le rôle des services financiers entre autre, les socialistes 

utopiques mettront tout en îuvre pour cr®er des soci®t®s aux cadres de vies les plus idéaux possibles. Ces 

avancées idéologiques se matérialisent par une organisation « carcérale è de lôespace urbain ¨ la mani¯re des 

cit®s ouvri¯res devenues de v®ritables mod¯les dôhabitations puisquôelles sont construites sur un plan 

orthogonal (les rues sôentrecoupent en formant un angle droit), le plan en damier d®couvre alors son 

descendant. Les « garden -city (cités - jardin s)  è ont ®galement f®d®r® des changements ¨ lôurbanisme. Ces 

dernières ont inspiré Howard et Unwin 3 en 189 8 pour en faire un véritable socle théorique. En quelques sortes, 

elles sont la réponse apportée aux villes industrielles jugées polluantes et à la campagne perçue comme un 

espace trop ®loign® de lôespace urbain. Les ç cités - jardins  è sôorganisent sur un plan radio concentrique (cercles 

concentriques avec des boulevards circulaires et des avenues en rayons pour sortir du centre de lôespace urbain 

vers la périphérie).  

 Au début du XX e si¯cle, certaines th®ories urbanistes remettent en cause lôarchitecture et 

lôam®nagement des villes. Le mouvement moderniste sôinstalle alors progressivement. Lôimpressionnisme chez 

les artistes, le rationalisme chez les architectes dessinent un cadre nouveau ¨ lôurbanisme. Il est relativement 

simple de décrire les étapes du mo dernisme vis -à-vis de lôespace urbain puisquôil suit le mouvement du            

« bahaus ». Selon GROPIUS 4, un des principaux architectes modernistes, le « bahaus  » a pour objectif             

« dôinventer et r®aliser des formes propres ¨ symboliser le monde de la machine  ». Ce mouvement moderne se 

caract®rise par tr¯s peu de d®cors dans lôarchitecture du b©ti, les lignes sont essentiellement g®om®triques par 

lôinterm®diaire de nouveaux mat®riaux et de nouvelles techniques. Les architectes modernistes ¨ lôimage de LE 

CORBUSIER, dôHAUSSMAN5 ou bien encore dôILDEFONSO CERDA 6 ont, à leur manière, exposé un souhait de 

                                                   

 

3 Théoriciens et urbanistes britanniques  
4 Architecte et urbaniste allemand  
5 Haut fonctionnaire français  
6 Urbaniste, architecte espagnol  
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coh®sion sociale comme socle de r®f®rence pour b©tir lôespace urbain. Les ann®es 1928-1933 sont un tournant 

pour lôurbanisme moderne, il y atteint son apog®e ¨ cette p®riode. Lôann®e 1928 assiste au Congr¯s 

internationaux dôarchitecture moderne pour transformer lôurbanisme moderne, il en r®sulte en 1933, la c®l¯bre 

Charte dôAth¯nes. LE CORBUSIER en personne publiera ses principes en 1942 pour fonder la ville fonctionnelle, 

dont : lôarasement des fondements de lôarchitecture urbaine, lôabstraction de lôarchitecture avoisinante, la 

s®paration lôespace urbain par fonction (habitat, travail, circulation etc.), la s®paration des diff®rents moyens de 

tran sports pour fluidifier le trafic et la rationalisation. Selon lui, la ville doit permettre aux populations dôhabiter, 

de circuler, de se recréer et de travailler. En effet, les secteurs urbains ont leurs propres fonctions et accordent 

une place importante aux logements au détriment des voies de circulations perçues comme consommatrices 

dôespaces. Lôemprise au sol est minime et lôarchitecture des b©timents est standardis®e. Lôespace urbain 

sôorganise verticalement afin de favoriser des espaces verts sur le plan horizontal. Pour cet architecte, la ville 

doit servir aux besoins universels de lôHomme.  

1.1.3.  Les préoccupations environnementales : les nouvelles fonctionnalités accordées à 

lôurbanisme  

  
 Lôurbanisme fonctionnel a initi® lô®talement urbain le long des axes routiers, le développement des       

ç grands ensembles è dôhabitations pour pallier lôaccroissement d®mographique dôapr¯s-guerre et la 

d®pendance ¨ lôautomobile dans les ann®es 1970. Progressivement, des contestations et des pr®occupations 

dôordre envir onnementales surtout, font leur  apparition jusquôau souhait dôune valorisation du patrimoine 

commun ( a contrario  de lôarasement du patrimoine pendant lôurbanisme moderne). 

 En parallèle, au début des années 1970, la France se crée un  Minist¯re de lôenvironnement et 

institutionnalise lôenvironnement dans le droit. Les premi¯res pr®occupations environnementales sôinstallent et 

le développement industriel est remis en cause vis -à-vis de son impact sur lôenvironnement (pollution de lôeau, 

de lôair, catastrophes industrielles , etc.). Le socle du développement durable se pose alors progressivement à 

travers le monde et ce jusquô¨ la veille de la troisi¯me conf®rence du Sommet de la Terre en 1992 ¨ Rio de 

Janeiro. Le club de Rome, le 1er mars 1972, publia le « Halte à la croissance ?  ».  

 Par cons®quent, en termes dôam®nagement, lôespace urbain se transforme et sôorganise. Lôurbanisme 

doit devenir durable dans le temps et dans lôespace. Il est consid®r® comme un tournant historique pour 

lôurbanisme. Est-ce un nouv eau mod¯le de lôurbanisme ? Est-il pertinent ? Autrement dit, ne relève - t -il pas dôun 

des nombreux mod¯les utopiques quôa connu lôurbanisme dans les pays europ®ens ?  

 Mis en exergue lors de la charte dôAalborg ou ç charte des villes européennes pour un dé veloppement 

durable  è en 1994, lôurbanisme durable doit tenir compte des exigences du d®veloppement durable. Ses 

principales préoccupations sont : le réchauffement climatique et le développement durable. Il instaure aussi le 

concept de la ville durable. En  France, la Loi « Voynet  » de 1999, la Loi relative à la Solidarité et au 

Renouvellement Urbain dite « SRU » en 2000 mais aussi les lois dites « Gren elle  » de 2009 et 2010 prennent le 

relais afin de faire perdurer ce concept durable. La Charte dôAalborg met un terme ¨ la Charte dôAth¯nes qui 

dictait lôurbanisme moderne. La rationalisation dispara´t au profit dôune mutualisation des moyens de mani¯re 

durable. Cependant, lôurbanisme durable reste difficilement observable . Néanmoins, il est possible de relever  

quelques principes de ce mod¯le : ma´trise de lô®talement urbain et du foncier, mixit® et proximit® des 

fonctionnalit®s de lôespace urbain, habitat ¨ faible consommation dô®nergie, valorisation des transports en 
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commun vis -à-vis de lôautomobile individuelle, participation de tous les acteurs au sein dôun projet urbain, 

partage des compétences entre les collectivités territoriales etc.  

 Afin de se rapprocher progressivement de lô®tude et du travail accompli, lôentr®e de lôurbanisme dans la 

législation franç aise confirme le parcours sinueux de lôurbanisme (les plans dôam®nagement, « dôembellissement 

et dôextension è de la Loi ç Cornudet è 1919-1924, les lois de « décentralisation » Deferre en 1982). Le foncier 

devient la plus grande préoccupation, des schémas  et des plans apparaissent en 1967 avec la Loi dôOrientation 

Foncière « LOF  » (Schéma directeur dôaménagement urbain (SDAU ) et le Plan dôoccupation du sol (POS)). Les  

lois de d®centralisation r®partissent les responsabilit®s et le transfert des comp®tences de lôEtat en mati¯re 

dôurbanisme entre lôEtat, la r®gion, le d®partement et les communes. Le SDAU est remplac® par le Sch®ma 

Directeur (SD ) et le POS devient désormais facultatif.  

 Un virage est annoncé avec la Loi du 13 décembre pour la Solidarité et Renouvellement Urbain « SRU » 

qui met fin à la Loi « LOF » avec quelques principes : la préconisation du renouvellement urbain, des politiqu es 

urbaines coh®rentes en mati¯re dôhabitat, la mixit® sociale, la cr®ation et le remplacement de document 

dôurbanisme. Ainsi, le Sch®ma de coh®rence territoriale (SCoT) se met en place et fait dispara´tre le SD. Le POS 

est désormais remplacé par le Plan l ocal dôurbanisme (PLU). 

 A la suite, la Loi Grenelle I de 2009 a annoncé les engagements émergents du Grenelle de 

lôEnvironnement et la Loi Grenelle II de 2010 portant lôengagement national pour lôenvironnement ç ENE » a 

quant à elle concrétisé  ces engagements nés un an plus tôt. Le rôle du SCoT est alors renforcé. Le Code de 

lôenvironnement et le Code de lôurbanisme sôentendent d®sormais sur le fait que lôenvironnement est le 

patrimoine commun de tous le s °tres vivants. Extrait des Articles du Code de lôurbanisme : 

ü « g®rer le sol de fa­on ®conome, dôassurer la protection des milieux naturels et des paysages ainsi que 

la sécurité et la salubrité publiques » (Article L 110)  ;  

ü « assurer lô®quilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le 

d®veloppement de lôespace rural, dôune part, et la pr®servation des espaces affect®s aux activit®s 

agricoles et foresti¯res et la protection de la nature et des paysages, dôautre part, en respectant les 

objectifs du développement durable  » (Article L121 -1).  

 

 La Loi « Accès aux logements et à un urbanisme rénové » (ALUR ) du 24 mars 2014 annonce également 

des principes en mati¯re dôurbanisme durable et une gestion économe du foncier a u sein des enveloppes 

urbaines.  

 Depuis la Loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République « NOTRe » du 7 août 2015, le PLU 

intercommunal (PLUi) est devenu la norme. Lôintercommunalit® est, selon J.GIRARDON7, un terme récent  qui         

« d®signe lôensemble des relations entre les communes ainsi que les moyens mis en îuvre pour les ®tablir ». 

Son fondement provient de la Loi du «  22 mars 1890 ».  

 Il est intéressant de se pencher sur les écrits  dôY. JEGOUZO 8. Dès lors que le développement durable 

est venu sôintroduire dans les r®flexions de lôurbanisme et mettre en lumi¯re un urbanisme plus durable, les 

finalit®s de lôurbanisme se sont diversifi®es. Dôun outil politique, il est devenu un outil de protection de 

                                                   

 

7 J. GIRARDON, Lôintercommunalit®, 2008  
8 Y. JEGOUZO, Quôest devenu le droit de lôurbanisme ?, 2001.  
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lôenvironnement, de la biodiversit®, du patrimoine et du paysage. Le ph®nom¯ne qui désapprouve  le 

d®veloppement de cet urbanisme durable aujourdôhui est incontestablement lôallongement des distances 

domicile -travail qui engendrent la d®pendance de lôautomobile et « le rêve de la maison individuelle et 

pavillonnaire  ».  

 
 Poser les principes de lôurbanisme durable ®tait un chemin n®cessaire avant dôentrer dans lô®tude 

puisquôil a ®t® possible de cibler rapidement le d®veloppement et les nouvelles fonctions accordées à 

lôurbanisme et notamment le respect de lôenvironnement et des principes du d®veloppement durable. En 

parall¯le, lô®tude sôest pench®e sur deux documents dôurbanisme dont un est issu, le PLUI , de la récente  Loi  

« NOTRe », par conséquent, une exp lication simple de ce contexte était nécessaire.  

1.2.  Les missions de stage : lôassise du  travail de réflexion  

1.2.1.  Appropriation du Schéma de cohérence territoriale : compilation et analyse de données  

 
 A la demande de la structure de stage, les six mois de stage o nt été structurés par plusieurs missions. 

Tout dôabord, il a ®t® demand® dôactualiser et de mettre ¨ jour lôensemble des donn®es de lôEtat initial de 

lôenvironnement du Sch®ma de coh®rence territoriale du Pays Vall®e du Loir, localis® en r®gion Pays de la Loire 

dans le département de la Sarthe (72). En effet, la dernière mise à jour de ce volet environnemental datait de 

2014. LôAURA a souhait® relancer une seconde mise ¨ jour au d®but de lôann®e 2016, soit une ann®e et demie 

apr¯s. Lôensemble de ce travail sôest d®roul® sur les quatre premiers mois de stage (mars ¨ juin). Lôensemble 

des données ont été remise en questions à la fois sur le plan rédactionnel que sur la réalisation de cartes. Outre 

le travail sur le fond du document, la relecture a également co nsist® ¨ une mise ¨ jour de la forme de lôEtat 

initial de lôenvironnement afin dôam®liorer lôappropriation par les lecteurs (mutualisation des donn®es). 

1.2.2.  Rédaction : élaboration de deux Etats initiaux de lôenvironnement  

 
 En outre du Schéma de cohérence ter ritoriale, le travail confi® ¨ lôAURA est la r®alisation dôun 

diagnostic ï enjeux, se pr®sentant comme la premi¯re ®tape de deux plans locaux dôurbanisme couvert par ce 

Sch®ma de coh®rence territoriale. Il sôagit de la Communauté de communes du Val du Loir  et de la 

Communauté de communes de Pontvallain localisées au sud du département sarthois. Ce travail a consisté à la 

r®daction compl¯te de lôEtat initial de lôenvironnement. Il sôest ®tendu sur lôensemble du stage puisquôau 

moment de la mise à jour du vol et environnemental du Schéma de cohérence territoriale, des données 

concernant les deux territoires dô®tudes pouvaient °tre relev®es, par cons®quent la construction des ®tats 

initiaux de lôenvironnement ®t® d®j¨ amorc®e.  

 En appui de la partie rédactionne lle, les r®alisations de cartes des Etats initiaux de lôenvironnement 

pour le Schéma de cohérence territoriale du Pays Vallée du Loir et pour le PLU, ont été nécessaires et possibles 

gr©ce aux logiciels de syst¯mes dôinformations g®ographiques (ArcGis, Cartes & Données 6) et de dessins 

(Adobe Illustrator, Adobe Photoshop). Tout au long du stage, il a fallu à la fois mettre à jour les données SIG ou 

les demander aux organismes responsables de celles -ci.  

 Qui plus est, les quelques visites sur les territoire s lors du stage ont été une plus -value à ce travail. En 

effet, mieux que toutes représentations cartographiques, la déambulation sur le territoire est très constructive. 
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Il est possible de se rendre plus facilement compte des enjeux environnementaux qui on t été abordés dès le 

d®part dans lôEtat initial de lôenvironnement du Sch®ma de coh®rence territoriale, en particulier la question des 

risques (le risque de mouvement de terrain et dôinondation pr®sent sur le territoire marque lôesprit). Le travail 

dô®tude sur le terrain prend alors toute son importance vis -à-vis de lôexistence des « dents -creuses  » en 

aménagement du territoire. De plus, la participation aux commissions avec les élus du territoire et les 

nombreux échanges sont de réelles valeurs ajoutées au  travail. Dans le cadre du futur Plan local dôurbanisme 

intercommunal, ces commissions sont organis®es dans lôoptique de dresser de premiers constats sur le 

territoire et selon diverses thématiques (analyse urbaine, étude démographique, économique, 

environ nementale). Par conséquent, lôidentification des enjeux environnementaux « principaux » sous la forme 

dôune pr®sentation orale et assist®e dôun diaporama môa ®t® demand®e dans le cadre du stage. 

1.2.3.  Aide ¨ la r®alisation dô®l®ments du diagnostic : valorisation de lôutilisation des syst¯mes 

dôinformations g®ographiques 

 
 En complément de la rédaction des élément s des rapports de présentation des documents dôurbanisme 

précités, en tant que stagiaire ï assistante dô®tude et dans lôoptique de diversifier aussi la découverte du rôle 

dôune agence dôurbanisme, il a été demandé une contribution dôaide ¨ la r®daction dôautres ®l®ments de 

diagnostic dans le cadre du Plan local dôurbanisme intercommunal. Lôaide apport®e sôest concentr®e sur le 

diagnostic du patrimoine inte rcommunal. En effet, lors de lô®laboration dôun Plan local dôurbanisme 

intercommunal, un diagnostic patrimonial est demand®. Il r®side en un travail de recensement, dôidentification 

et de localisation des éléments patrimoniaux sur le territoire concerné.  

 Pour cela, cette aide apport®e sôest focalis®e sur la localisation g®ographique des ®l®ments 

patrimoniaux sur carte (cf. annexe 1). De fait, ce travail en parallèle a contribué au perfectionnement de 

lôutilisation des logiciels de syst¯mes dôinformations g®ographiques et en lôoccurrence le logiciel « ArcGis  ». Un 

premier travail avait ®t® de croiser diff®rentes sources dôinformations ¨ propos du patrimoine (communes, 

diagnostic du patrimoine ¨ lô®chelle du Sch®ma de coh®rence territoriale etc.) afin dôalim enter  au maximum la 

base de donnée. Un second travail a ainsi été présenté sur la base de cartes où des figurés ponctuels 

symbolisaient un ®l®ment du patrimoine et en parall¯le un tableau identifiait la nature et lôorigine de la donn®e 

cartographiée (cf. a nnexe 2). Ce travail fut adressé courant le mois de juin aux communes respectives dans 

lôoptique dôun retour en cas dôerreurs. Gr©ce aux retours, les donn®es cartographi®es ont pu °tre valid®es et/ou 

modifiées le cas échéant. In fine , lôensemble du recensement cartographique servira de socle de travail pour le 

diagnostic patrimonial qui sera effectu® dans le cadre du Plan local dôurbanisme. 

 Dans lôensemble, m°me si ce travail nôa pas de lien imm®diat avec la probl®matique de travail, il a 

permis lôentrainement ¨ lôutilisation dôun logiciel de syst¯mes dôinformations g®ographiques en mobilisant 

dôautres fonctions que celles pratiqu®es lors des cartes sur les enjeux environnementaux. Qui plus est, lôaide 

apport®e pour cet ®l®ment du diagnostic a permis lôall¯gement d u travail dôun charg® dô®tude.  

 En d®finitive, ¨ lôissue du stage, lô®tat initial de lôenvironnement pour le futur Plan local dôurbanisme de 

la Communauté de communes du Val du Loir a été entièrement rédigé et cartographié. Celui de la Communauté 

de communes du Canton de Pontvallain nôa pu °tre r®dig® enti¯rement. Toutefois, le travail de lôidentification 

des enjeux est réalisé et est opérationnel pour une rédaction, les cartes ont été confiées à la géomaticienne de 

lôAURA. 
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 Lôavancement du travail pendant le stage sôest ponctu® de ç rendez -vous  » hebdomadaire s avec les 

ma´tres de stage pour assurer le suivi du travail. En termes dôorganisation, des tableaux synoptiques (pour la 

cartographie, la rédaction, la mise à jour de données et le recueil de données , etc.) ont été réalisés pour suivre 

le travail et laisser une empreinte une fois le stage terminé. En annexe 3 de ce mémoire, il est possible de 

retrouver des exemples de ces documents de travail.  

2.  La prise en compte de lôenvironnement dans un document 

dôurbanisme : sp®cificit®s et m®thode appr®hend®es en 

France  

2.1.  Quôentendons- nous par  le terme « environnement » ?  

 Premi¯rement, il convient de d®finir ou du moins dôessayer de d®finir le concept ç dôenvironnement » 

avant de lô®tudier dans les documents  dôurbanisme. Il appara´t ¨ la fin des ann®es 1960 dans les dictionnaires 

géographiques. Mais la définition en elle -m°me reste complexe, et ce, jusquô¨ la cr®ation du Minist¯re de 

lôenvironnement en France en 1971 qui institutionnalise réellement sa prise en compte.   

 Selon J. DREYFUS (Directeur du Centre de documentation sur l'urbanisme), il existerait une sorte 

dôambiguµt® lexicale. En effet, P. GEORGE met en avant dans ces ouvrages l'enjeu cach® de l'environnement et 

montre quôil est impossible de construire une bibliographie sur ce terme. La notion dôenvironnement nôa a priori 

aucune limite et ne poss¯de aucune d®finition unique dôautant plus que le terme est utilis® par de multiples 

disciplines (géographie, géologie, économie, philosophie etc.).  

 Une d ®finition de lôenvironnement est n®anmoins octroy®e par le Comit® de terminologie de 

l'environnement et des nuisances (CTEN ) en 1970 comme étant « l'ensemble des agents physiques, chim iques 

et biologiques et des facteurs sociaux susceptibles d'avoir un effet direct ou indirect, immédiat ou à terme sur 

les êtres vivants et les activités humaines è. Au Canada, par exemple, lôenvironnement est d®fini comme         

ç lôensemble des conditions naturelles ou artificielles (physiques, chimiques et biologiques) et culturelles 

(sociologiques) dans lesquelles les organismes vivants se d®veloppent (dont lôhomme, les esp¯ces animales et 

végétales)  ». Ou bien en France, il est ainsi défini : « lôensemble des éléments (biotiques ou abiotiques) qui 

entourent un individu ou une espèce et dont certains contribuent directement à subvenir à ses besoins  », ou  

comme ç lôensemble des conditions naturelles (physiques, chimiques, biologiques) et culturelles (sociologiques) 

susceptibles dôagir sur les organismes vivants et les activit®s humaines. è dans Le Grand Robert de la Langue 

Française, 2001. A contrario,  au Royaume - Uni il est défini comme le « milieu  ».  

 Subs®quemment, lôenvironnement est un terme souvent d®battu et questionn®, toutefois, il sôav¯re que 

côest un terme polys®mique : côest ce qui entoure, côest le cadre de vie, etc.   

 Qui plus est, dans la langue française, il est ainsi orthographié au XIII e siècle : « environemenz  » 

(équivalent à « circuit - court ») et prend le sens ç dôenvironner è au XVe si¯cle. Lôenvironnement v®ritablement 

rapport® ¨ la nature ne fera son apparition quôau XX¯me si¯cle. Cependant, il subsiste encore de nombreux 

malentendus vis -à-vis de ce terme. Il est continuellement confo ndu avec le terme « nature », or la nature est 

ce qui désigne « lôensemble des ®l®ments naturels, biotiques et abiotiques » (Larousse). Tandis que «  

lôenvironnement è a pour ®tude lôinteraction des Hommes et de ses activit®s avec la nature. De m°me, il ne faut 

pas le confondre avec ç lô®cologie è qui se pr®sente comme la science ayant pour objet dô®tude les relations de 
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lôenvironnement avec les °tres vivants et les relations entre les °tres vivants, côest-à-dire quôelle sôint®resse aux 

écosystèmes. Enfin, i l est très fréquemment confondu avec le « développement durable  » alors que ce dernier 

est un « mode de développement répondant aux besoins des générations présentes sans compromettre la 

capacité des générations futures à répondre aux leurs » selon le Rapp ort de Bruntland en 1987.  

2.2.  Quelle formalité  pour prendre en compte lôenvironnement dans 
un document dôurbanisme en France ? 

2.2.1.  Le Sch®ma de coh®rence territoriale et le Plan local dôurbanisme intercommunal 

  
 Dôune mani¯re g®n®rale, le Sch®ma de coh®rence territoriale en France doit se conforter au 

d®veloppement durable et ¨ ses principes exig®s dans le Code de lôurbanisme malgr® que sa vocation soit de 

planifier le territoire, il sôatt¯le aussi ¨ la recherche dôun d®veloppement ®conomique bienveillant dôun territoire 

et dôun ®quilibre social.  

 Le respect de lôenvironnement est exprim® dans le Code de lôurbanisme par lôArticle L 121-1 :  

« une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, la maîtrise des 

besoins de dépl acement et de la circulation automobile, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et 

du sous -sol, des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la 

réduction des nuisances sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la 

prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute 

nature  ».  

 Depuis la Loi solidarité et renouvellement urbain dite « SRU » du 13 décem bre 2000, le Schéma de 

cohérence territoriale a pour obligation de :  

ü d®finir un ®tat initial de lôenvironnement (en outre du diagnostic du territoire) ;  

ü dôavoir, au sein du rapport de pr®sentation, une partie consacr®e ¨ lô®valuation des incidences 

prévisi bles et les scénarii pour y remédier.  

 
 La Directive européenne « plans et programme » en juin 2004  (sa traduction en droit français)  précise 

que le rapport de pr®sentation du Sch®ma de coh®rence territoriale doit d®crire lôarticulation op®r®e avec les 

aut res documents dôurbanisme mentionn®s dans lôArticle L122-4 du Code de lôenvironnement (rapport de 

compatibilit® et/ou de prise en compte). Par ailleurs, le Sch®ma de coh®rence territoriale a lôobligation 

dôexpliquer les choix retenus au sein du projet dôaménagement et de développement durable vis -à-vis de la 

protection de lôenvironnement. Bien que cette liste ne soit pas exhaustive, la Directive européenne est une des 

premières législations à modifier et à préciser le contenu du Schéma de cohérence territor iale.  

 Par ailleurs, le PLUI doit concilier « protection et aménagement du territoire ». De nombreuses 

questions subsistent :  

ü De quelle façon doit - il effectuer cette conciliation ?  ;  

ü Etre un outil de planification tout en prot®geant lôenvironnement, comment est - ce possible ?  ;   

ü Comment prend - il en compte la dimension environnementale ?  

 

 Cette prise en compte est également issue de la Loi « SRU » du 13 décembre 2000. Il doit inclure au 

minimum dans son rapport de pr®sentation, un ®tat initial de lôenvironnement, les choix retenus et justifiés 
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mais aussi les orientations et leurs incidences du projet de territoire. Certains peuvent être concernés par des 

plans et des programmes sur lôenvironnement, ces PLUI devront approfondir leur ®tat initial de lôenvironnement 

par lôinterm®diaire dô®tudes environnementales suppl®mentaires. 

 Toutefois, en guise de repérage temporel, trois étapes législatives ont  coïncidé  pour amener cette prise 

de conscience environnementale.  

ü la Loi du 10 juillet 1976 : « relative à la prote ction de la nature qui pose le principe du respect des 

dimensions environnementales dans les documents d'urbanisme  » ;  

ü la Loi SRU du 13 décembre 2000 : « a renforcé les obligations des collectivités en matière de prise en 

compte de l'environnement dans les  documents d'urbanisme  » ;  

ü lôOrdonnance du 3 juin 2004 ç transposant la directive européenne « Plans et programmes » 

demandant une évaluation environnementale des plans et programmes ayant une i ncidence sur 

l'environnement  » .  

 

 Avant dô®tudier les outils adossés aux  documents de planification, il ne faut pas négliger le fait que la 

prise en compte environnementale des documents dôurbanisme ne sôeffectue pas uniquement ¨ la fin du 

processus dô®laboration mais en parall¯le voire en amont. Selon D. RODIER du Minist¯re de lôécologie et du 

développement durable, cette prise en compte environnementale doit être adaptée vis -à-vis des enjeux du 

territoire, au projet de territoire et aux particularités du contexte local. En effet, plus les enjeux seront 

importants s ur le territoire, plus la prise en compte de lôenvironnement sera pointilleuse et pr®cise. Par ailleurs, 

comme le souligne Madame CHATAIN de la DIREN  de Rhône -Alpes, la prise en compte de lôenvironnement dans 

les documents dôurbanisme ne se r®sume pas uniquement ¨ lô®tat initial de lôenvironnement. Selon elle, ce qui 

devient probl®matique est le manque de m®thodologie dont souffrent les ®quipes dô®laboration des documents 

dôurbanisme. Aujourdôhui, il conviendrait dôinformer et dôexpliquer aux ®lus, aux techniciens et m°me aux 

bureaux dô®tudes le sens et les proc®d®s de cette prise en compte environnementale dans lôoptique de 

construire une m®thodologie commune. Enfin, elle rappelle quôhabituellement cette prise en compte fait appel à 

« lôinterdiction ». Certes , certains dispositifs r®glementent lôam®nagement du territoire mais dôautres comme les 

dispositifs de protection ou dôinventaire (ZNIEFF, site Natura 2000) ont légèrement plus de vertus pédagogiques 

et ne sont pas obligatoirement d®favorables ¨ des op®rations dôam®nagement. 

2.2.2.  La d®marche dô®valuation environnementale 

 
 La m®thodologie propos®e dans les documents dôurbanisme est celle relevant dôune d®marche 

dô®valuation environnementale dans lôoptique de d®terminer les cons®quences sur lôenvironnement des 

orientations du projet dôam®nagement durable. Une fois identifi®es, un questionnement sôeffectue sur les 

solutions à appor ter pour r®soudre ces probl¯mes sur lôenvironnement et pour r®duire ou compenser ces 

nuisances.  

 La Loi sur la protection de la nature du 10 juillet 1976 pose le cadre juridique dans le droit français de 

lô®valuation environnementale des documents dôurbanisme. Les décrets de cette loi obligeaient les rapports de 

pr®sentations des documents dôurbanisme ¨ pr®senter une analyse de lô®tat initial de lôenvironnement sur les 

territoires les concernant. En 2000, la Loi SRU a fait du Plan local dôurbanisme et du Schéma de cohérence 

territoriale de véritables outils de projets durables. La composante environnementale se retrouvait de fait 
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intégrée au document. La Directive europ®enne sur lô®valuation des incidences de certains plans et programmes 

sur lôenvironnement « EIPPE è introduisait lô®valuation environnementale des documents dôurbanisme en 2001 

dans le rapport de pr®sentation des documents dôurbanisme. Le Grenelle de lôenvironnement avec la Loi 

engagement national pour lôenvironnement ç ENE è dite ç Grenelle II è du 12 juillet 2010 bouleverse les 

contenus des Codes de lôurbanisme et de lôenvironnement en direction du Plan local dôurbanisme et du Sch®ma 

de cohérence territoriale e t ce jusquôaux cartes communales. 

 Qui plus est, lô®valuation environnementale sôeffectue en amont et pendant lô®laboration des documents 

dôurbanisme et sôimpose comme un fil rouge  en mati¯re dôenvironnement. Elle devient un socle pour d®velopper 

un projet  de territoire compatible avec les finalités souhaitées du développement durable et procède à une 

démarche multisectorielle. E n effet, dès lors que les enjeux environnementaux sont identifiés et hiérarchisés, 

elle se doit de mettre en exergue les liens pos sibles entre eux. Lô®valuation environnementale peut sôeffectuer 

en dehors du p®rim¯tre dô®tude du projet de territoire afin de comprendre certaines composantes 

environnementales et leurs fonctionnalit®s sur les territoires voisins, ¨ lôinverse, elle est capable de se recentrer 

sur des enjeux plus « locaux ».  

2.2.3.  Les ®tapes de lô®valuation environnementale    

  

 Lôidentification et la d®finition des enjeux environnementaux sont une ®tape cruciale afin dôoptimiser la 

coh®rence et la r®ussite de la d®marche dô®valuation environnementale. Comme le dévoile le schéma ci -dessus 

du document fran­ais et officiel du Commissariat g®n®ral au d®veloppement durable du Minist¯re de lô®cologie 

du d®veloppement durable, des transports et du logement. Lô®tat initial de lôenvironnement est une étape 

décisive au côté  du projet dôam®nagement et du d®veloppement durable. Prendra place ensuite, comme ®voqu® 

Figure 1 : Sch®ma de la d®marche dô®valuation environnementale. Source : L'évaluation environnementale des documents 

d'urbanisme : Le Guide ï Références ï décembre 2011  
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pr®c®demment, lôanalyse des incidences environnementales des orientations, des mesures dô®vitement, etc. 

Puis au fur et à mesur e, des adaptations pourront faire leurs apparitions afin de répondre aux incidences 

relev®es. Côest ainsi que fonctionne lô®valuation environnementale dôun document dôurbanisme fran­ais. Le 

sch®ma illustre parfaitement lôinterrelation des diff®rents composants dôun document dôurbanisme et leur devoir 

dôinterconnexion. Tous les param¯tres identifi®s dans un composant se r®percutent dans un autre, de sorte que 

le document final soit cohérent dans son ensemble.  

 Le Minist¯re de lô®cologie du d®veloppement durable, des transports et du logement a élaboré  un guide 

pratique sur lô®valuation environnementale dans les documents dôurbanisme. Sous forme de fiches inspir®es de 

situations réelles, il est possible de comprendre la démarche.  

a)  La définition des thématiques  environnementales  

  
 Tout dôabord, les th®matiques environnementales admises dans lô®tat initial de lôenvironnement sont 

quasiment inflexibles. Côest-à-dire que chaque ®tat initial de lôenvironnement r®alis®, bien que les territoires ne 

soient pas tous semblables en termes dôenjeux environnementaux, doit °tre organis® selon des th®matiques 

environnementales définies par le Ministère . Si lôorganisation du rapport de pr®sentation est laiss®e libre, 

lôensemble de questions environnementales pos®es par le Ministère  doit paraître. La volonté du gouvernement 

fran­ais est sans doute lôhomog®n®it® des documents dôurbanisme, seulement, la d®marche dô®valuation 

environnementale devient, à ce moment - là, un prototype qui se répète sans fin.  

 

Ainsi, les principales t hématiques retenues pour aider les acteurs et les professionnels sont :  

ü paysage et patrimoine  ;  

ü milieux naturels et biodiversité  ;  

Figure 2 : Les th®matiques environnementales de lôEIE. Source : L'®valuation environnementale des documents d'urbanisme : 

Le Guide ï Références ï décembre 2011  
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ü cycle de lôeau ;  

ü lô®nergie ;  

ü la qualit® de lôair ;  

ü le bruit.  

  

 Certaines th®matiques, ¨ lôimage du paysage et du patrimoine, peuvent être examinées dans le 

diagnostic et non pas dans lô®tat initial de lôenvironnement. Cette pr®cision appelle un instant sur la position du 

paysage au sein de lô®tat initial de lôenvironnement. Nôest-il pas légèrement réducteur de considérer le pa ysage 

comme un th¯me de lô®tat initial de lôenvironnement ? Il appara´t comme confin® aux c¹t®s des autres 

thématiques environnementales (entre les pollutions et les risques par exemple). Le paysage devrait être une 

thématique étudiée comme un composant du  rapport de présentation à part entière. Cette thématique pose 

qu estion, puisque le paysage est une notion difficile à définir et à cerner. La Convention européenne du paysage 

à Florence en octobre 2000 pose la définition « officielle » du paysage. Elle es t ainsi formulée dans le Chapitre 

1, Article 1 de la convention : « une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le caractère 

r®sulte de lôaction des facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations ». Il ne se résume pas 

uniquement ¨ la description physique dôun territoire, il est beaucoup plus que cela. Cette probl®matique sera 

traitée dans les parties suivantes de ce travail.  

 Quoi quôil advienne, la phase de d®finition des enjeux environnementaux est dynamique et non 

pur ement descriptive, ¨ lôimage dôune photographie que lôon prendrait ¨ un instant ç T », mais placée dans un 

contexte syst®mique. Côest-à-dire que les questions environnementales locales doivent être interdépendantes 

des questions environnementales globales (changement climatique, sant® etc.). En parall¯le, lôanalyse 

environnementale sôeffectue avec les orientations du projet dôam®nagement du d®veloppement durable afin de 

trouver des moteurs dôactions pour y r®pondre. La r®ussite de lô®valuation environnementale du document 

dôurbanisme est ainsi d®termin®e par lô®tat initial de lôenvironnement. 

b)  La hi®rarchisation et la territorialisation des enjeux environnementaux : lôint®r°t de la 

cartographie  

 

 Afin de tenir compte des sp®cificit®s locales dôun territoire, lô®tat initial de lôenvironnement suppose la 

hiérarchisation et  la territorialisation des enjeux. La principale difficulté réside dans le fait que le Ministère  

nôimpose aucune m®thode de hi®rarchisation des enjeux. 

 Cette territorialisation des enjeux envi ronnementaux est hiérarchisée . En effet, un territoire peut 

cumuler plusieurs enjeux environnementaux en son sein. Par cons®quent, lôoutil cartographique devient 

essentiel pour décrire, spatialiser les enjeux environnementaux et mettre en avant les zones d e vulnérabilité 

dôun territoire vis-à-vis de ces enjeux. Cet outil dôaide ¨ la lecture et de suivi apporte une valeur ajout®e aupr¯s 

des paragraphes de rédaction  et aux prises de décisions concrêtes . La cartographie est également un outil 

dôanalyse, il est possible de croiser des donn®es dôordre environnementales avec des donn®es relevant dôun 

zonage en veillant aux ®chelles de repr®sentations.  En tant quôoutil p®dagogique, la r®alisation cartographique 

et/ou schématique doit être claire et lisible. Elle n ôest pas immuable, dans le sens o½, tout un chacun peut 

intervenir sur la carte en y apportant des précisions dans le cadre des commissions organisées lors de 
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lô®laboration du document dôurbanisme. Côest ce travail de mise en commun qui, ¨ terme, portera ses fruits 

pour la réussite du document  relatif au projet de territoire .  

 Pour la r®alisation des cartes, le gouvernement insiste sur lôutilisation des logiciels de dessins assist®s 

par ordinateurs (DAO ) et les logi ciels de syst¯mes dôinformations g®ographiques (SIG). Dans lôensemble, 

lôutilisation des SIG prime en France, qui plus est, les ç web - SIG  è se d®veloppent de plus en plus. Il sôagit 

dôune plate-forme internet sur laquelle lôutilisateur organise une carte selon ses envies, simplement en 

choisissant la variable à faire apparaître. Les DAO sont plus fréquemment utilisés pour les cartes schématiques.  

c)  La d®marche dô®valuation et les dispositifs de suivi 

 
 Le Ministère  propose une grille de questions dô®valuation du document dôurbanisme dôun point de vue 

environnemental, ces questions sont non exhaustives étant donné que les territoires sont différents. Toutefois, 

cette proc®dure reste un outil dôaide mis ¨ disposition par le gouvernement. Par exemple, vis-à-vis d es milieux 

naturels et de la biodiversité, est - ce-que la restauration ou la cr®ation dôune continuit® ®cologique est pr®vue ? 

Ou bien vis -à-vis de la ressource en eau, est - ce-que des mesures de protection de la ressources sont prévues 

et de manière adaptée  ?  

 En outre, le Minist¯re dispose dôune r®serve de dispositifs afin de suivre lô®valuation environnementale 

dôun document dôurbanisme. Ces dispositifs sont abordés par différents indicateurs environnementaux et/ou de 

suivi ainsi que des observatoires de suivi également.  

 En r®sum®, lôidentification  des enjeux environnementaux appelle à une bonne cohésion entre les 

différents professionnels  en charge de la r®daction des diff®rentes parties du document dôurbanisme, côest une 

certitude, mais également à une bonne coh®rence des pi¯ces qui composent le document dôurbanisme entre 

elles et avec les documents externes de référence  (Sch®ma directeur dôam®nagement et de gestion de lôeau, 

Sch®ma dôam®nagement et de gestion de lôeau, Plan climat ®nergie territoire, ®valuation environnementale 

réalisée dans le document du territoire limitrophe etc.). Le suivi environnemental du document est obligatoire  

six ans apr¯s la date dôapprobation ou de la derni¯re r®vision afin de porter un regard sur la concr®tisation et 

lôapplication des solutions. Lô®valuation environnementale met en lien le Plan local dôurbanisme intercommunal 

et le Sch®ma de coh®rence territoriale. Lô®valuation environnementale du PLUI doit apporter des pr®cisions 

complémentaires à celle définie dans le Sché ma de cohérence territoriale.  

 Pour clore la d®monstration de la d®marche dô®valuation environnementale en France, il est int®ressant 

de rappeler que le domaine de lôenvironnement poss¯de deux facettes. Dôun c¹t®, les collectivit®s territoriales 

jouissent  de comp®tences pour intervenir sur lôenvironnement ¨ travers leurs documents dôurbanisme et dôun 

autre c¹t®, elles deviennent contraintes de plus en plus par le cadre l®gislatif de lôurbanisme durable. Les 

principes de cette prise en c ompte de lôenvironnement sont essentiellement :  

ü lô®conomie dôespace ;  

ü la protection des réseaux de continuités écologiques  ;  

ü le d®placement doux et plus respectueux de lôenvironnement ¨ pr®coniser ;  

ü la préservation de la ressource en eau.  
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 Il faut garder ¨ lôesprit que le document dôurbanisme est dans un premier temps li® au projet de 

territoire dôun point de vue ç am®nagement è. Il nôest pas ambitieux jusquôau point de pr®coniser tel ou tel 

matériaux de construction ou tel type de plantation. Il se concentre, essentiellement , sur les impacts 

environnementaux liés à son projet de territoire durable.  

 

 Par ailleurs, le r¹le de lôEtat sôacc®l¯re sur le volet environnemental puisque le pr®fet devient ç autorit® 

environnementale è et consultant de lô®valuation environnementale du Schéma de cohérence territoriale :        

« l'autorité de l'Etat compétente en matière d'environnement est consultée, en tant que de besoin, sur le degré 

de précision des informations que doit contenir le rapport environnemental  » (Ordonnance du 3 juin 200 4). La 

prise en compte de lôenvironnement doit faire ressortir les impacts n®gatifs mais aussi les impacts positifs 

(maintien dôune coul®e verte identifi®e etc.). 

 Ainsi, si la d®marche dô®valuation environnementale des documents dôurbanisme en France pour définir 

les enjeux environnementaux semble intéressante sur le plan didactique, sur le plan méthodologique, il semble 

quôelle pose  quelques problématiques.  

3.  Méthode appliquée dans le cadre du stage  

3.1.  Recueil, actualisation et analyse de donn®es de lôEIE du SCOT  

 
 Dans le cadre des missions de stage, la première réalisée est celle de la mise à jour des données de 

lôEtat initial de lôenvironnement du SCoT. Cette actualisation sôav¯re essentielle et n®cessaire puisque que lôEtat 

initial de lôenvironnement du futur PLUi d®pend et sôappuie sur celui du SCoT. Dans lôoptique dôune 

appropriation compl¯te du document, une premi¯re lecture globale de lôEtat initial de lôenvironnement a ®t® 

entreprise ainsi quôune premi¯re prise de note sur les enjeux environnementaux qui potentiellement seront 

int®ressants ¨ transf®rer ¨ lô®chelle du PLUi de la Communauté de communes du Val du Loir a été effectuée.  

 Ensuite, la mise ¨ jour est devenue plus effective. Les proc®d®s ont ®t® tels que lôensemble des 

paragraphes par thématiqu es a été décrypté. De ce fait, il a été nécessaire de :  

ü vérifier la réglementation (nouvelles lois en vigueur, modifications des Articles, arrêtés, décrets, 

ordonnances supplémentaires)  ;  

ü expliquer si ce nôest pas le cas, le cadre plus complet des r®glementations (parfois jusquô¨ lô®chelle 

européenne pour placer la réglementation correctement dans son contexte)  ;  

ü v®rifier lôensemble des documents officiels de r®f®rences (Sch®mas r®gionaux, Sch®mas 

départementaux car au cours des années, ils peuvent être act ualisés et apporter de nouvelles 

précisions et informations faisant évoluer les précédentes)  ;  

ü préciser et vérifier les objectifs, les enjeux et les orientations propres aux différentes réglementations 

et aux documents référentiels  ;  

ü rechercher des informa tions complémentaires quand celles -ci venaient à manquer (dates des Arrêtés 

préfectoraux et ministériels, explications plus précises sur certaines thématiques, sites protégés et 

inventoriés avec les espèces concernées, vérification de données numériques, n oms dôassociations etc.) 

ü vérifier que la commune concernée, par une thématique, le soit toujours  ;  
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ü v®rifier que le document cit® est toujours en cours dô®laboration, auquel cas lôindiquer et le d®crire ;  

ü définir le vocabulaire technique.  

 

 Ce travail de re cherche et de v®rification sôest con­u ¨ lôaide de divers dispositifs qui sôoffraient ¨ moi. 

Tout dôabord, les navigateurs ç internet è ayant permis la recherche de documents actualis®s au format 

num®rique pour r®approvisionner les bases de donn®es de lôAURA. A titre dôexemple, le SDAGE Loire-Bretagne 

2016 -2021, le SAGE  Loir de 2015, les rapports dôactivit®s des gestionnaires de lôeau potable ou bien les 

rapports annuels des gestionnaires de la collec te des traitements des d®chets nô®taient pas disponibles dans 

leurs derni¯res versions sur le r®seau. LôAURA dispose d®sormais de ces nouveaux documents gr©ce ¨ la mise ¨ 

jour de lôEtat initial de lôenvironnement. Par ailleurs, afin dôalimenter  les données , il a été nécessaire de 

contacter certains acteurs du territoire ou des organismes publics, de manière téléphonique, numérique ou 

visuelle.  

 Côest ainsi que la version num®rique de lôEtat initial de lôenvironnement du SCoT de d®cembre 2014 a 

pu être modi fi®e et actualis®e au fur et ¨ mesure de lôavancement des recherches de donn®es. Cependant, la 

recherche de donn®es ne sôest pas limit®e uniquement ¨ la mise ¨ jour dôinformations statistiques ou factuelles. 

LôEtat initial de lôenvironnement est assur®ment compos® de cartes. Par cons®quent, le travail dôactualisation 

sôest op®r® sur les cartes existantes. De la sorte, il ®tait primordial : 

ü dôanalyser lôensemble des variables SIG utilis®es pour chaque cartographie ;  

ü de rep®rer les sources afin dôoptimiser une possible mise à jour  ;  

ü de réfléchir aux données complémentaires qui seront utilisées  ¨ lô®chelle du PLUi, ce dernier exige plus 

de pr®cisions en termes dôanalyse des enjeux ;  

ü de r®fl®chir ¨ lôesth®tique de la carte de fa­on globale, à sa lisibilité  (coul eurs et formes des figurés 

etc.)  ;  

ü de demander aux ç sigistes è de lôAURA la disponibilit® des donn®es existantes et si elles sont 

actualisées. Dans le cas contraire, une demande auprès des organismes détenteurs des données SIG a 

été faite afin de récupére r des donn®es actualis®es. Ce travail est doublement formateur puisquôil a 

permis aussi aux « sigistes » de faire une mise à jour de certaines données sur le réseau.  

 

 Ainsi, lôensemble des cartes ont ®t® reprises et actualis®es. Lôagence dispose dôoutils SIG et les a mis à 

disposition. Pour ce faire, lôensemble des cartes a ®t® r®alis® par le logiciel ArcGIS pour les cartes th®matiques 

et le logiciel Carte&Données6 pour les cartes avec des variables numériques et/ou statistiques. Par ailleurs, 

quand bien m °me le rendu visible est biens®ant avec ces logiciels, dans lôoptique de les rendre plus 

harmonieuses et esth®tiquement plus appr®ciables, le travail de toutes les cartes sôest ensuite prolong® par 

lôutilisation des logiciels de dessin Adobe Illustrator et Adobe Photoshop. En effet, il a fallu respecter les chartes 

et les normes graphiques de lôAURA afin que la réalisation de ces cartes puisse être exploitable dans le temps 

par lôAURA, au-delà du stage.  

 Deux ans apr¯s la version provisoire de lôEtat initial de lôenvironnement, certaines donn®es avaient 

évolué (occupation du sol, sites et sols pollués etc.).  
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3.2.  R®alisation dôune fiche dôanalyse de lôEIE du SCoT 

  

 Cette partie introduit restitue un travail dôanalyse de lôEtat initial de lôenvironnement dôun SCoT dans  la 

mise en évidence dôenjeux environnementaux. A la suite de la restitution de la m®thodologie employ®e, une 

®tude de cas servira dôexemple, en deuxi¯me partie de m®moire. La m®thodologie dôanalyse peut servir de 

socle afin de transférer cette mé thodologie sur dôautres Etats initiaux de lôenvironnement.  

 La r®alisation de cette fiche dôanalyse se place en amont dôun travail dôanalyse plus pr®cis sur la 

d®finition dôenjeux environnementaux lors de lô®laboration dôun Etat initial de lôenvironnement dôun PLUi. Cette 

fiche dôanalyse simple pourra être utilisée pour dôautres ®tudes de cas.  

 Lôobjectif de cette fiche est de pouvoir analyser, ¨ un instant donn®, la d®finition et la retranscription 

des enjeux environnementaux au sein dôun Etat initial de lôenvironnement. Elle permet lôobtention de premiers 

r®sultats, côest-à-dire des premiers constats que nous pourrons analyser ensuite. En multipliant les relevés 

dôidentification dôenjeux environnementaux, il deviendra possible de comprendre et de noter les leviers sur 

lesquels il faut  travailler pour intégrer les questions environnementales dans les projets territoriaux . 

 Qui plus est, la volont® de construire cette fiche dôanalyse forge lôensemble de ma recherche. Elle est 

devenue en quelque sorte le po int de d®part dôexpression dôobjections faites ¨ la m®thodologie fran­aise pour 

lô®laboration des enjeux environnementaux au sein dôun Etat initial de lôenvironnement et dôapporter une 

nouvelle m®thode. Lôobjectif est de comprendre les limites et les manques de cette méthode.  

 Lôapplication de cette fiche dôanalyse sôeffectue sur lôEtat initial de lôenvironnement du Sch®ma de 

coh®rence territoriale du Pays Vall®e du Loir, dans le d®partement de la Sarthe. Cette application est lôobjet 

dô®tude de la partie suivante de ce mémoire.  

 Tout dôabord, la r®alisation de cette fiche dôanalyse sôest effectu®e en sôinspirant du rapport de la 

DREAL Rhône - Alpes. 9 

 La lecture de celle -ci sôeffectue de haut en bas. Premi¯rement, jôai cherch® ¨ structurer la grille 

dôanalyse autour des six th®matiques identifi®es dans lôEIE, il sôagit  de : 

ü lôenvironnement physique ;  

ü lôenvironnement biologique ;  

ü lôeau ;  

ü les ressources et consommations  ;  

ü les pollutions et nuisances  ;  

ü les risques.  

 

 La fiche dôanalyse se structure en plusieurs niveaux. Un premier niveau dôanalyse est associ® aux 

enjeux identifi®s dans lôEtat initial de lôenvironnement au sein de la th®matique concern®e. Les enjeux identifi®s 

sont bien souvent r®currents et semblables. Nous pouvons dôores et d®j¨ questionner la définition de ces 

                                                   

 

9 Service ressources, énergies, milieux et prévention des pollutions , biodiv ersité et ressources minérales, Cadre 

régional « Matériaux et carrières » phase 2 : détermination des enjeux environnementaux , 2013  
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enjeux. Sont - ils tous correctement identifiés ?  Certains sont -ils mis ¨ lô®cart ou oubli®s ? Lô®tude de cas, dans 

la partie suivante de ce mémoire, permettra de soulever ces questions.  

 Un second niveau permet dôapprofondir les enjeux identifiés en déterminant et en relevant les objectifs 

principaux pour y répondre.  

 Un troisi¯me niveau dans la fiche dôanalyse r®v¯le les quelques indicateurs identifi®s dans lô®tat initial 

de lôenvironnement afin de suivre les ph®nom¯nes en question. Les relever favorise lôam®lioration de leur 

connaissance.  

 Le quatri¯me niveau pr®f¯re une appr®ciation plus personnelle des enjeux environnementaux. Il sôagit 

dô®valuer un niveau dôimpact sur lôenvironnement vis-à-vis de lôenjeu exprim®.  

 Un cinquième nive au ®voque le contexte r®glementaire dans lequel ®volue lôenjeu identifi®. Ce contexte 

nôest pas clair en permanence et parfois tr¯s restrictif. 

 La principale difficulté rencontrée lors de la réalisation de la grille était la hiérarchisation des enjeux. 

Figure 3 : Fiche dôanalyse de lôEIE. Auteur : RENOU Aline -  2016  
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 Dôun individu ¨ un autre, les crit¯res hi®rarchiques peuvent °tre subjectifs et propres ¨ la sensibilit® de 

chaque individu.  

 Toutefois, jôai appr®hend® cette fiche dôanalyse en parcourant la version provisoire de lôEtat initial de 

lôenvironnement du Sch®ma de coh®rence territoriale du Pays Vall®e du Loir. Jôai pu, tout au long de la lecture 

et in fine  de lôanalyse du document, compl®ter les diff®rents niveaux les uns apr¯s les autres. De cette fa­on, 

sur une seule et m°me fiche, lôacc¯s aux enjeux principaux et par thématique est rendu possible. Par ailleurs 

une fiche dôanalyse synth®tique a ®galement ®t® r®alis®e, de ce fait, lôacc¯s aux informations est encore plus 

lisible.  

3.3.  R®alisation dôune fiche de lecture : transfert de donn®es sur un 
territoire à gra nde échelle  

 

 Cette partie m®thodologique sôinstalle  entre lôanalyse de lôEtat initial de lôenvironnement ¨ lô®chelle du 

SCoT, qui a la particularit® dô°tre le socle solide et de r®f®rence pour d®cliner ensuite les enjeux 

environnementaux à de plus grandes  ®chelles, côest-à-dire celle dôun Etat initial de lôenvironnement dôun Plan 

local dôurbanisme intercommunal, et les r®alisations de cartes n®cessaires afin de compl®ter lôEtat initial de 

lôenvironnement. 

 Le fiche de lecture se structure en plusieurs nive aux correspondant à différents questionnements, cette 

lecture est effectuée ensuite thématique par thématique :  

 
ü Quôest-ce qui est annonc® par le SCoT en terme dôenjeux environnementaux ?  

  

 En effet, il sôagit dans ce premier niveau dôafficher ce quôexprime le SCoT en mati¯re dôenjeux 

environnementaux de manière générale. Ce niveau peut paraître redondant par rapport à la première fiche mais 

il est nécessaire pour présenter le contexte global. Ce niveau est une sorte de support pour comprendre la 

poursuit e de la fiche de lecture.  

 

ü Comment les enjeux apparaissent - ils sur la/les cartographie(s) ?  

 

 Ce second niveau dans la fiche de lecture propose un arr°t sur les cartes appliqu®es ¨ lô®chelle du 

SCoT. A cette ®chelle, la premi¯re volont® est de d®montrer lôexistence dôun ph®nom¯ne, son application etc. 

Cependant, la difficult® est telle quôil nôest pas v®ritablement possible dôanalyser lôimpact dôun ph®nom¯ne ¨ 

cette ®chelle. De fait, ¨ plus grande ®chelle, il est possible dôam®liorer cette analyse en apportant des 

pr®cisions. Cette phase sera lôobjet du dernier niveau. Ainsi, il convient de relever les donn®es illustr®es mais il 

faut dôores et d®j¨ songer ¨ dôautres donn®es compl®mentaires et plus pr®cises. 

 
ü Quels enjeux traduits dans le SCoT sont pertinents  pour le futur Etat initial de lôenvironnement du   

PLUi ? 

  

 Le troisi¯me niveau est en quelque sorte un premier r®sultat dôanalyse et de lecture des enjeux 

environnementaux. Il sôagit de faire des choix sur les enjeux exprim®s dans le SCoT. Plus lôEtat initial de 
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lôenvironnement est concret et pr®cis, plus il sera facile dôidentifier les enjeux correspondants au territoire de 

projet .  

 

ü Quelles sont les cartes permettant de pr®ciser ces enjeux ¨ lô®chelle du PLUi ? 

  
 Cet ultime niveau dans la fiche de lectur e correspond au moment de lôinterpr®tation des enjeux 

environnementaux de mani¯re cartographique dans lôoptique de compl®ter la r®daction et de faciliter la lecture 

des enjeux. Les cartes sôinspirent de celles r®alis®es ¨ lô®chelle du SCoT mais afin dô°tre pertinentes, un travail 

de recherche et de demande de donn®es aupr¯s dôorganismes publics sôest av®r® n®cessaire. 

 

 

 

Figure 4 : Fiche de lecture dôun EIE pour retranscrire les enjeux ¨ une autre ®chelle. Auteur : RENOU Aline -  2016  
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3.4.  Des fiches à la réalisation de cartes  

  

 Dans lôoptique dôoffrir une dimension technique ¨ ce m®moire, la r®alisation de cartes prend tout son 

sens. La méthode de travail configurée précédemment a donc été complétée par la réalisation de cartes 

th®matiques (cf. annexe 4 et 5). En effet, la r®alisation dôun Etat initial de lôenvironnement nôest pas 

exclusivement consacrée à un rapport dacty lographi®. La r®alisation de cartes prend de lôimportance au sein de 

la probl®matique g®n®rale. Par cons®quent, la question est de savoir sôil est r®ellement possible de d®terminer 

des enjeux environnementaux ¨ travers lôutilisation dôun syst¯me dôinformations géographiques ? La 

juxtaposition de données est -elle suffisante dans lôidentification dôenjeux potentiels sur lôenvironnement?

 

Figure 5 : Extrait de carte de lôEIE du SCoT Pays Vall®e du Loir. Auteur : AURA ï 2016. Reproducti on interdite  

 

 En 2004, Y. VEYRET 10  distribue quelques informations concernant lôutilisation des SIG. La d®finition qui 

est donn®e aux SIG est ç lôensemble des structures, des m®thodes, des outils et des donn®es constitu®s pour 

rendre compte de phénomènes localisés dans un espace spécifique et faciliter les décisions à prendre dans cet 

espace », selon JOLIVEAU 11 . Selon elle, les SIG sont à la fois un gain de temps et à la fois un gain de précision 

et de rigueur. Ils permettent la gestion de multiples informa tions sur un seul et même support. Yvette VEYRET 

précise dans son ouvrage que de nombreuses disciplines utilisent ces outils de grandes performances, et 

indique que « le géographe, pour sa part, opère des synthèses et spatialise les connaissances  ». Ainsi,  les SIG 

                                                   

 

10  Y. VEYRET, Les risques , 2004  
11  JOLIVEAU, G®rer lôenvironnement avec les SIG : mais quôest-ce quôun SIG ? 1996  
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deviennent essentiels et indispensables de nos jours pour am®liorer les connaissances acquises dôun territoire et 

pour perfectionner la gestion des risques. De plus, ils deviennent précieux au sein des services des collectivités 

locales pour diffu ser et comprendre les enjeux territoriaux mis en exergue. Surtout, ils rendent possible la 

réalisation des documents réglementaires, des documents de planification urbaine, entre autres.  

 Toutefois, elle démontre un point sensible de ces outils géographiq ues. A force de perpétrer des 

mod®lisations dôun ph®nom¯ne pr®cis, ils le simplifient. De ce fait, la r®alisation de cartes assist®e par des outils 

tels que les SIG nôappara´t °tre quôune ®tape dans la diffusion de la connaissance dôun ph®nom¯ne. Par 

consé quent, les études de terrain en complément ne doivent pas être négligées.  

 Y. DEVERIN 12  rappelle lors dôun cours en troisi¯me ann®e de licence que la r®alisation dôune 

cartographie doit permettre ¨ lôensemble des lecteurs dôavoir acc¯s rapidement ¨ lôinformation. Lôexpression 

cartographie devient alors la synthèse  de lôexpression ®crite dôun ph®nom¯ne sur plusieurs pages par exemple. 

Il semblerait que lôobjectif premier de la cartographie soit de diffuser plusieurs informations, ¨ un instant 

donn®, dôun ph®nomène sur un seul support. Selon elle, il est nécessaire de hiérarchiser convenablement les 

données afin de rendre la cartographie la plus lisible et la plus compréhensible possible. Logiquement, elle 

rappelle quôune carte doit sôexprimer de la plus claire des manières et se réaliser avec le plus grand soin, au 

risque dô¹ter la pertinence de la carte. Lôauteur pr®cise, pour la citer, que ç la carte doit toujours être envisagée 

comme un moyen de vous aider à résoudre ou à illustrer un problème  ». La carte est donc un outil mais il ne 

faut pas omettre lôid®e quôelle nôest quôune mod®lisation dôun ph®nom¯ne ¨ un instant donn®. 

 Pour revenir à la méthodologie de travail initiée dans ce mémoire, la réalisation des fiches de lectures 

pour traduire les enjeux environ nementaux de lôEIE du SCoT du Pays Vall®e du Loir dans celui du PLUi du Val du 

Loir a ensuite facilit® la r®alisation de cartes. N®anmoins, il faut retenir quôelles sont uniquement des 

mod®lisations et quô¨ chaque instant, il est possible de douter de leurs pertinences. Pourtant, développer  leurs 

r®alisations et leurs utilisations est indispensable car elles permettent dôidentifier visuellement, rapidement et 

directement les enjeux, ici, environnementaux sur un territoire. Les compléments des études sur le terrain 

prennent aussi leurs sens. Les cartes se positionnent ¨ lôintersection entre lôexistence dôun ph®nom¯ne et les 

études sur le territoire.  

 Les fiches réalisées en amont ont permis la recherche de données de SIG plus aisément. En effet, il a 

été poss ible dôidentifier presque instantan®ment ces donn®es en r®fl®chissant et en imaginant ce quôil est 

souhaité de montrer, dans quel objectif et pour quel public. Ces fiches ont pour objectifs de traduire les enjeux 

environnementaux dôun SCoT ¨ lô®chelle dôun PLUi et de préparer les réalisations de cartes en étroite relation 

avec celles r®alis®es ¨ lô®chelle du SCoT. 

 

 Au terme de cette premi¯re partie, il semble que de nombreux efforts, ¨ lô®chelle gouvernementale, 

pour introduire la notion environnementale a ient été profusément fournis. Toutefois, il apparaît que les 

m®thodes nôaient pas ®t® int®gr®es congr¾ment dans les d®marches dô®laboration des documents dôurbanisme. 

  

                                                   

 

12  Professeur de géographie ¨ lôUniversit® de Toulouse Le Mirail 
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Constat et limites de la méthode appliquée au territoire 

dô®tude 

 Après avoir exposé le  cadre méthodologique pour la définition des enjeux environnementaux dans un 

document dôurbanisme et avoir justifi® la d®marche dôanalyse de cette m®thode, le travail se poursuit par 

lôapplication tangible de cette démarche personnelle. A partir des fiches  dôanalyses par th®matiques de lôEIE du 

SCoT du Pays vallée du Loir (72), des fiches de lectures pour la définition des enjeux environnementaux à 

lô®chelle du territoire de la Communauté de communes du Val du Loir (72) et la réalisation d e cartes, il devie nt 

possible dôexaminer cette démarche. Ce tte  analyse  sera également alimenté e par les échanges et les 

discussions réalisées sur le terrain à de multiples reprises.  

 Pour cela, le territoire de la Communauté de communes du Val du Loir et la réalisation de lôEIE dans le 

cadre du futur PLUI ont servi dô®tude de cas ¨ ce travail. 

1.  Une ®tude positionn®e au cîur de la Vall®e du Loir 

1.1.  D®couvrir le territoire dô®tude 

1.1.1.  Le Pays vallée du Loir : un espace rural entouré de grandes aires urbaines  

  
 En 2013, lôAURA a r®alisé un premier diagnostic du territoire du Pays vallée du Loir et depuis 2015, la 

d®marche dô®laboration du Sch®ma de coh®rence territoriale pour le territoire est lanc®e. 

 

  

Le Mans  

La Flèche  
Château -du - Loir  

Figure 6 : Localisation du Pays Vallée du Loir. Sourc e : dôapr¯s dmaps.com. Auteur : 

RENOU Aline -  2016  
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a)  Sa situation géographique  

  
 Le regroupement de 63 communes au sud d u département de la Sarthe, en région Pays de la Loire, a 

donné naissance le 25 juillet 2002 au Pays vallée du Loir. Depuis le 1er juillet 2014, il compte désormais 65 

communes avec lôint®gration de deux communes (Courcelles-la- forêt et Ligron). Localisé a ux confins du Maine -

et -Loire, de lôIndre-et -Loire et du Loir -et -Cher, le périmètre du Pays couvre 7 Communautés de communes sur 

environ 1450 km ² (Le Pays fléchois, le Bassin l udois, le Canton de Pontvallain, Aune -et -Loir, Loir et Bercé, Lucé 

et Val du Loir ). Le Syndicat mixte du Pays vallée du Loir est la structure décisionnelle pour le territoire.  

b)  Son territoire  

  

 La morphologie du territoire est particuli¯re, puisque le territoire couvre lôensemble des communes du 

sud de la Sarthe sur un axe e st -ouest. Côest un territoire dôinterface entre 3 aires urbaines  (Angers ¨ lôouest, 

Tours au sud -est, Le Mans au nord), en tant quôaimants, lôattraction de ces agglom®rations rendent le territoire 

particulièrement ouvert et dépendant mais il reste majoritairement ru ral. Toutefois, lôinfluence des grandes 

aires urbaines est bénéfique à certaines communes considérées alors comme  « périurbaines ». La Flèche et 

Château -du -Loir sont les deux p¹les centraux, ¨ lôouest et au centre-est du territoire tandis quôune quarantaine 

de communes sont très rurales.  

Figure 7 : Le territoire du Pays Vallée du Loir. Sources  : DDT 72, IGN, BD Alti et Topo 2012 Auteur : AURA ï 2016. 

Reproduction interdite  
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 En terme de réseaux, le territoire est plutôt bien desservi en voies de communications terrestres 

(lôautoroute A 11 et A 28 traversent le territoire sur un axe nord-sud pour relier ces grandes aires urbaines) et 

ferrovia ire (la ligne « train grande vitesse » nord/sud entre ces aires urbaines) .  

c)  Sa population  

 
 Le territoire du Pays Vallée du Loir disposait  environ 80 000 habitants en 2015. Dôune mani¯re 

g®n®rale, lôimplantation de la population sôest effectu®e ¨ proximit® des cours dôeau (dans la vall®e ou sur les 

coteaux). En effet, le réseau hydrographique porte des valeurs notamment défensives, touristiques, 

®conomiques mais aussi ®cologiques sur un territoire. Ce ph®nom¯ne nôest donc pas une exception en soi. 

d)  Paysages et  patrimoine  

 
 Le territoire du Pays vallée du Loir est réputé pour ses qualités environnementales (nombreux esp aces 

boisés et espaces humides et bocagers ). Ces qualités constituent des aménités pour la population. Il est riche 

dôune grande diversit® biologique avec des milieux remarquables et intéressants sur le plan écologique, des 

espaces protégés et inventoriés très diversifiés et attrayants pour de nombreuses espèces faunistiques et 

floristiques. Ces derniers sont soutenus par des milieux plus ordinaire s agro -sylvo -naturels. Son caractère 

majoritairement rural le conforte dans certaines activités économiques (agriculture, viticulture (vignobles 

dôappellations dôorigines contr¹l®es), sylviculture, futures fili¯res dô®nergies renouvelables), touristiques 

(paysages remarquables, nombreuses zones humides, matériaux nobles), alimentaires (ressources nutritives à 

dispositions). Le Loir est la principale rivi¯re qui traverse le territoire. Sôil marque fortement le territoire en 

matière de paysage (plaine alluvia le très large), il représente un risque naturel très important pour le Pays 

vall®e du Loir, auquel de nombreux espaces sont vuln®rables (il fait lôobjet dôun plan de pr®vention des risques 

inondations).  

 La Vallée du Loir est une des unités paysagères qui scinde le territoire en deux, par son relief plan. Le 

Loir et sa vallée laissent place, sur les hauteurs, à des coteaux parfois abrupts et des plateaux agricoles. 

Toutefois, lôEst du territoire dispose des plus hautes altitudes, et les plateaux agricoles se retrouvent fortement 

incis®s par les cours dôeau affluents dans cette partie orientale. Lôouest du territoire est également occupé par 

des plateaux agricoles mais sur un relief plus faible et moins prononc®. Ils sôacheminent rapidement avec la 

vallée de la Sarthe ¨ proximit®. Dans lôensemble, les plateaux permettent des vues panoramiques sur la vall®e 

du Loir et bien souvent accrochées par la végétation en fond de décor et les coteaux.  

 Sur le plan g®ologique, lôest et lôouest du Pays Vallée du Loir sont  aussi différents. La nature du sol 

d®termine lôusage (agriculture diversifi®e (®levage, grandes cultures, viticulture), activit®s dôextractions 

(carrières dans le lit du Loir ,  etc.)) et lôoccupation du sol (v®g®tation, milieu humide, etc.). Dôune mani¯re 

générale, le sol est  plus argileux et limoneux ¨ lôest tandis quô¨ lôouest, il devient plus sableux. La vallée du Loir 

est recouverte par des alluvions anciens et modernes.  

 Depuis 2006, le territoir e poss¯de le label ç Pays dôArt et dôHistoire è dans lôoptique de protéger et 

valoriser lôensemble de son patrimoine. Dôune mani¯re globale, le patrimoine architectural du territoire présente 

une palette allant  du « petit patrimoine bâti » (petites propriétés, lavoirs, moulins), au patrimoine religieux 
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(églises,  abbayes, chapelles) et agricole (anciens corps de ferme). Les nombreux châteaux, manoirs et maisons 

bourgeoises forgent lôattrait touristique du territoire et particuli¯rement ¨ lôest, où la roche calcaire dévoile de 

nombreuses cavités et habitations trog lodytiques. Il se compose aussi de nombreuses fermes et habitations 

traditionnelles.  

1.1.2.  La Communauté de communes du Val du Loir : un territoire rural en manque de dynamisme  

 

  

 La r®alisation prochaine dôun PLUi pour le territoire du Val du Loir et ces voisins (Communauté de 

communes Loir et Berc® et Communaut® de communes de Luc®) est actuellement ¨ lô®tape dôun diagnostic et 

de définitions des premiers enjeux afin de préparer le territoire et les différents acteurs à un futur document 

dôurbanisme qui ne cesse de poser des questions.  

Figure 8 : Le territoire de la Communauté de communes du Val du Loir. Sources  : OCS GE 2013, IGN, BD Topo et Alti 

2012. Auteur  : AURA ï 2016 . Reproduction interdite  
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a)  Sa situation géographique  

 

 Le périmètre du territoire de la Communauté de communes (arrêté au début des années 1990) est 

dôenviron 158 kmĮ et se localise ¨ lôextr®mit® orientale du Pays vall®e du Loir. Le territoire regroupe                

9 communes : Beaumont -sur -Dême, Chahaignes, La Chapelle - Gaugain La Chartre - sur - le-Loir, Lavenay (depuis 

2002), Lhomme, Marçon, Ruillé -sur -Loir et Poncé -sur - le- Loir.  

b)  Son rythme démographique  

  

 La Communauté de communes du Val du Loir détien t environ 9 % de la population totale du Pays vallée 

du Loir. Si un classement pouvait être donné, la Communauté de communes du Val du Loir serait le septième 

territoire sur neuf du point de vue du nombre dôhabitants. Le Pays fl®chois est la premi¯re Communauté de 

communes du point de vue de la population, puisquôelle d®tient environ 31,5 % de la population du Pays.  

 Lôanalyse de quelques histogrammes permet de comprendre la d®mographie du territoire. La derni¯re 

année de recensement de référence est 2013, elle est en vigueur depuis le 1er juillet 2016.  

 

Graphique 1 : Rythme démographique de la  CC Val du Loir entre lôann®e 1999 et 2013. Source : INSEE ï recensement de la 

population 1999 et 2013 . Auteur : Aline RENOU -  2016  
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 Le rythme d®mographique de la Communaut® de communes du Val du Loir sôessouffle au fil des 

années. Elle enregistrait 7 045 habitants au total en 1999 contre 6 746 en 2013. En 14 ans, le territoire a perdu 

299 habitants. Ce nombre représente la population  de La Chapelle -Gaugain en 2013, à titre de comparaison, en 

lôespace de ces quelques ann®es, le territoire a perdu en nombre dôhabitant lô®quivalent de La Chapelle-

Gaugain.  

 Les di agrammes montrent que seulement deux communes ont augmenté leur population entre 1999 et 

2013, Beaumont -sur -D¯me dôenviron 7,22 % (1 ou 2 habitants par an en moyenne) et Mar­on dôenviron     

5,13 % (soit 3 à 4 habitant en plus par an en moyenne). Les sept autres communes on t diminué en population, 

Poncé -sur - le-Loir est celle qui a connu la plus forte d®croissance d®mographique, dôenviron - 10,50 %, soit une 

perte en moyenne de 3 ¨ 4 habitants par an. Dôapr¯s les rencontres et les ®changes sur le terrain de la 

Communauté de c ommunes du Val du Loir avec certains acteurs, il semblerait que le départ de la population 

soit vers lôext®rieur du territoire et non pas vers une autre commune  appartenant au territoire du Val du Loir.  

 Toutefois, la commune de La Chartre -sur - le-Loir, en tant que pôle de centralité du territoire, est celle 

qui poss®dait en 2013, le plus grand nombre dôhabitants m°me si elle suit lô®volution g®n®rale de la 

d®mographie, côest-à-dire décroissante.  
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Graphique 2 : Taux de variation de la population entre lôann®e 1999 et 2013 de la CC Val du Loir. Source  : INSEE ï recensement de 

la population 1999 et 2013 . Auteur  : Aline RENOU -  2016  
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 Les deux territoires limitrophes à la Communauté de commun es du Val du Loir au sein du Pays vallée 

du Loir sont Loir et Berc® et Luc®. Sans lever lôhypoth¯se que ces territoires accueillent peut-être les habitants 

qui quittent le territoire du Val du Loir , le diagramme ci -dessus montre une augmentation de leur po pulation 

entre 1999 et 2013.   

 Loir et Bercé se distingue par sa commune de Château -du -Loi r et ces 5017 habitants en 2013.  Quant à 

lôensemble du territoire, en 14 ans, a vu augmenter sa population de + 3,17 % (12 463 habitants en 2013 

contre 12 080 habita nts en 1999) soit environ 27 habitants supplémentaires en moyenne par an. Le territoire 

de Lucé a vu augmenter sa population de + 10,50 % (5 895 habitants en 2013 et 5 335 habitants en 1999), 

soit une moyenne de 40 habitants par an en supplément.  
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Graphique 3 : Comparaison du taux de variation de la population entre les 7 Communautés de communes au sein du Pays Vallée 

du Loir. Sour ce : INSEE ï recensement de la population 1999 et 2013 . Auteur  : Aline RENOU -  2016  
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 A lôexception  du Bassin Ludois et du Val du Loir,  les autres Communaut®s de communes ont augment® 

en population entre 1999 et 2013. Lôascension fulgurante (+ 28,83 %) du Canton de Pontvallain en 14 ans 

sôexplique sans doute du fait de lôattractivit® exerc®e par lôagglom®ration mancelle. Les communes du territoire 

bénéficient de cette attractivité pour devenir progressivement des communes plus « périurbaines ».  

 Afin de recentrer sur le territoire du Val du Loir, après avoir constaté que sa population ne ce ssait de 

d®cro´tre depuis plus de 14 ans, en analysant la r®partition de ses habitants par tranche, il sôav¯re que celui est 
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Graphique 4 : R®partition de la population de la Cc Val du Loir selon les cat®gories dô©ges entre 2006 et 2013. Source : INSEE ï 

recensement de la population 2006 et 2013. Auteur  : Aline RENOU -  2016   

Graphique 5 : Evolution de la population de la CC Val du Loir par cat®gorie dô©ge entre 2006 et 2013. Source : INSEE ï recensement 

de la population 2006 et 2013. Auteur  : Aline RENOU -  2016  
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vieillissant. En effet, les habitants « jeunes » quittent le territoire probablement pour diverses raisons (déficit 

attractif ? peu  dôemplois ?). Par cons®quent, le solde de f®condit® nôaugmente pas et les naissances diminuent. 

En revanche, les plus de 60 ans sont les cat®gories dôhabitants qui ne cessent dôaugmenter, le territoire du Val 

du Loir semble °tre un lieu dôaccueil pour les personnes retraitées. En 2013, les plus de 60 ans représentent 

environ 40,8 % de la population totale du territoire de la Communauté de communes du Val du Loir et les 15 à 

29 ans repr®sentent 11,30 % de la population. Ces derniers sont la cat®gorie dôhabitants la moins représentée 

sur le territoire.  

c)  Lôorganisation du territoire 

  
 Le développement urbain  sur le territoire est marqué  en dehors des enveloppes urbaines et dôune 

manière générale sous la forme de hameaux  et de mitage urbain . La Loi du 24 mars 2 014 pour lôAcc¯s aux 

logements et à un urbanisme rénové dite « ALUR » axe particulièrement le principe de la gestion économe des 

espaces et dôune mani¯re g®n®rale, la lutte contre lô®talement urbain. La priorit® est donn®e au renouvellement 

urbain et à la densification des « dents -creuses è. Le Minist¯re de lôenvironnement, de lô®nergie et de la mer 

définit ces espaces comme « les espaces interstitiels rest®s non construits ¨ lôint®rieur des villes ». La 

densification des dents -creuses au sein des hameaux e st désormais proscrite par la Loi ALUR afin de préserver 

les terres agricoles et limiter lôurbanisation diffuse. Par ailleurs, le territoire est confront® ¨ la probl®matique des 

logements vacants, le renouvellement urbain pourrait sôexprimer aussi vis-à-vi s de ces logements. En effet, de 

nombreux logements sont secondaires et certains sont la propriété de nombreux parisiens mais ils sont 

rarement occup®s. Par cons®quent, b®n®ficier de nombreux logements clos une majeur partie de lôann®e nôest 

pas un élément  dôattractivit® pour le territoire.  

 Relevant majoritairement dôun caract¯re rural, le tissu urbain est serr® et organis® autour des 

monuments religieux (église, chapelle), prenant bien souvent la forme de « village - rue  è. Lôart¯re principale de 

circulati on traverse le territoire de tout son long pour rejoindre les autres bourgs voisins. Les hameaux sont 

reliés au bourg par des voies de circulation en rayon. Ces voies de circulations qui quadrillent le territoire sont 

principalement des routes départementa les. La RD  305 traverse le territoire sur un axe nord -est/sud -ouest. La 

RD 304 et RD 9 permettent une traversée du territoire sur un axe nord/sud. Le croisement de ces voies de 

circulations sôeffectue sur la commune de La Chartre - sur - le-Loir, le p¹le de centralit® du territoire. Dôautres 

routes départementales sont présentent et rejoignent ces principaux axes routiers mais leur fréquentation est 

moindre. Un axe ferroviaire est encore visible sur le territoire mais son fonctio nnement est arrêté depuis 

plusieurs années. A terme, il deviendra un axe de liaisons douces entre les communes.  

 Essentiellement rurales, les communes du territoire possèdent, dans leurs bourgs, des commerces de 

proximité (épiceries, boulangeries , etc.). Toutefois, la problématique de ces communes est le non -

renouvellement de ces commerces. Les jeunes partent du territoire et ces activités commerciales sont 

délaissées et ne sont pas reprises. En parallèle de ces activités, le territoire possède de nombreuse s activités 

traditionnelles (poterie, cordonnerie ,  etc., atelier dôantiquaire, etc.), viticoles (vignoble dôappellation dôorigine 

contrôle : Les Jasnières et Les Coteaux du Loir), agricoles (spécialisées dans les grandes cultures), artisanales 

et industrie lles (plusieurs zones comme Val du Loir à La Chartre -sur - le-Loir ou Le Gué à Ruillé -sur -Loir, des 

entreprises renomm®es comme lô®tablissement RUSTIN ¨ La Chartre-sur - le-Loir). Aucunement présenté comme 
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une critique, le territoire étant vieillissant, de nom breux services à la personne et de santé (maisons de 

retraite) se sont installés au sein du territoire ces dernières années. Ainsi, les personnes âgées limitent leurs 

déplacements quotidiens pour ces services. L e centre -hospitalier de Château -du -Loir est à  environ 20 minutes 

de La Chartre -sur - le-Loir. Les centres -hospitaliers localisés au Mans et dans sa première couronne périphérique 

sont ¨ un peu moins dôune heure en automobile. Le centre-hospitalier de Montoire -sur - le-Loir, dans le Loir -et -

Cher, nôest quô¨ environ une demi-heure de La Chartre -sur - le-Loir, et celui de Vendôme, dans le Loir -et -Cher 

aussi, est à environ 45 min. En Indre -et -Loire, le premier centre hospitalier à proximité de Tours est à La 

Membrolle -sur -Choisille, soit à une demi -heure de La Chartre -sur - le-Loir.  

 Le territoire de la Communauté de communes du Val du Loir est essentiellement agricole. Les plateaux 

et la plaine alluviale du Loir sont propices ¨ lôagriculture et les rebords de plateaux ensoleill®s ¨ la viticulture. Il 

dispose de m ilieux agro -naturels ordinaires (zones humides, ripisylves,  prairies, terres agricoles, espaces 

boisés, carrière) en soutien aux milieux remarquables protégés et inventoriés. En effet, ses milieux très riches 

en biodiversit® font lôobjet dôinventaires ZNIEFF de type I et II (environ une vingtaine) et de protections Natura 

2000. Les quelques zones urbaines exercent une pression limitée sur le territoire en comparaison des grandes 

aires urbaines, mais ces milieux sont surtout menacés par les pratiques agrico les intensives, les risques 

technologiques, les nuisances et les pollutions concoctés sur le territoire.  

 Les risques naturels sur le territoire sont une menace pour la richesse biologique du territoire mais 

aussi pour le bien -être des populations et les b iens matériels. Le risque i nondation est particulièrement 

prégnant  sur le territoire et de nombreuses zones de vulnérabilités sont identifiées. Le risque de mouvements 

de terrain du fait, des nombreuses cavit®s souterraines li®s aux anciens sites dôextractions de matériaux, 

insécurise le territoire. La commune de La Chartre -sur - le-Loir est fortement concernée par ces  risques, ce qui 

contraint le développement de ce pôle central.  

d)  Des paysages ouverts et fermés  

 
 Selon lôAtlas des paysages des Pays de la Loire, le territoire de la Communauté de communes est 

d®limit® par trois unit®s paysag¯res. En effet, la Vall®e du Loir traverse le territoire dôest en ouest. Le plateau 

au nord du Loir appartient aux Plateaux Calaisiens, tandis quôau sud du Loir, le plateau appartient aux Gâtines 

Tourangelles (G©tine est lôancien nom de la for°t entre la vall®e du Loir et lôagglom®ration tourangelle ¨ la 

période du Moyen -Age). Ces plateaux sont incis®s par diff®rents cours dôeau et pour la pluparts affluents du 

Loir. Les vall ées sont étroites, végétalisées, fermées et bocagères, a contrario, les plateaux sont de larges 

espaces ouverts et dépourvus de haies laissant place à de grandes parcelles agricoles en openfield. La plaine 

alluviale du Loir est également occupée par des pa rcelles agricoles semblables aux plateaux, toutefois, les rives 

du Loir sont occupées par des ripisylves qui dissimule le Loir et le rend très discret au sein du territoire.  

 Le Loir est le principal cours dôeau du territoire, les rivi¯res secondaires affluentes sont La Dème, La 

Veuve et La Braye (Le Tusson ®tant son principal affluent traverse aussi une partie du territoire). Lôensemble du 

territoire intercommunal appartient au bassin versant du Loir. Bien quôil soit difficilement visible, ¨ part 

quelques apparitions dans les centre -bourgs), le Loir et sa vallée sont une caractéristique remarquable du 

territoire. En tant que grand milieux aquatiques (largeur dôenviron 5km), le Loir et sa vall®e sont de v®ritables 
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r®servoirs de biodiversit® et dôexcellents couloirs de circulations pour la faune et la fore. Toutefois, ce réseau 

hydrographique au chevelu méandreux présente un risque inondation très important pour le territoire.  

 

  

Photo 8 : Peupleraie à Marçon . Auteur : Aline 

RENOU ï mai 2016  

Photo 5 : Coteau boisé à Beaumont -sur -

Dême . Auteur : Aline RENOU ï mai 2016  

Photo 7 : Le Loir à Poncé -sur - le-Loir . 

Auteur : Aline RENOU ï mai 2016  

Photo 6 : Bourg commercial typique à 

Chahaignes . Auteur : Aline RENOU ï mai  

2016  

Photo 3 : Coteau viticole à Chahaignes. 

Auteur : Aline RENOU ï avril 2016  
Photo 4 : Plateau agricole à Chahaignes. 

Source : GoogleImage -  2013  

Photo 1 : Plaine alluviale du Loir à Marçon. 

Auteur : Aline RENOU ï mai 2016  
Photo 2 : Le Loir à La Chartre -sur- le-Loir. 

Auteur : Aline RENOU ï mai 2016  
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e)  Des documents dôurbanisme communaux diff®rents 

  
 Le territo ire dispose actuellement de diff®rents documents dôurbanisme communaux. Quatre communes 

(Beaumont -sur -Dème, La Chapelle -Gaugain, Lavenay et Poncé -sur - le-Loir) sont en Règlement national de 

lôurbanisme (RNU). Deux communes (Chahaignes et Lhomme) sont soumises ¨ un Plan local dôurbanisme (PLU) 

et trois autres (La Chartre -sur - le-Loir, Marçon et Ruillé - sur -Loir) ¨ un Plan dôoccupation des sols (POS). 

 Ces conditions posent ®tonnamment d®j¨ le principe de difficult®s pour lôinstallation dôun PLUi vis-à-vis 

des d iff®rences de documents dôurbanisme sur le territoire et leurs degr®s dôexigences respectifs. 

1.2.  Le d®ploiement de la m®thode sur le territoire dô®tude 

  

 Le Pays vall®e du Loir, lôEIE du SCoT et le territoire de la Communaut® de communes du Val du Loir ont 

servi dô®tude de cas pour ce travail de recherche. La m®thodologie d®finie en premi¯re partie vient sôappliquer 

d¯s ¨ pr®sent. Pour commencer, lôensemble de lôEIE du SCoT du Pays Vall®e du Loir a ®t® calibr® par 

lôinterm®diaire de la fiche dôanalyse. En guise de rappel, lôobjectif de cette fiche est dôexplorer la d®finition et la 

retranscription des enjeux environnementaux au sein de lôEIE du SCoT. Ensuite, elle a permis lôobtention 

dôenjeux environnementaux pour le territoire de la Communaut® de communes du Val du Loir.  

 La finalit® de ce travail est marqu®e par la r®daction et la cartographie compl¯tes de lôEIE du futur PLUi 

de la Communauté de communes du Val du Loir. Pour conclure chaque thématique environnementale, un 

encadré « enseignement » propose un résumé des thèmes développés et un second encadré « enjeu » rappel 

ce qui est en je u sur le territoire vis -à-vis du projet d ôurbanisme. Il est aussi mat®rialis® par un diaporama qui a 

®t® pr®sent® ¨ lôensemble des maires du territoire lors des commissions. Ce double travail a été 

particulièrement formateur sur le plan rédactionnel et professionnel pour retranscrire synthétiquement les 

enjeux environnementaux du territoire.  

 

 

 

 

Photo 10  : Maison de vignes à Chahaignes. 

Auteur : Aline RENOU ï mai 2016  

Photo 9 : Ancien lavoir à Chahaignes. Auteur : 

Aline RENOU ï mai 2016  
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1.2.1.  Lôenvironnement physique 

Figure 9 : Fiche dôanalyse de lôEIE du SCoT du Pays Vallée du Loir  sur lôenvironnement physique. Auteur : RENOU Aline -  

2016  
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Figure 10  : Fiche de lectu re sur lôenvironnement physique. Auteur : RENOU Aline -  2016  

 

 A travers la fiche dôanalyse de la th®matique ç environnement physique è de lôEIE du SCoT du Pays 

Vallée du Loir, trois enjeux environnementaux principaux sont soulevés. Le développement urbain  sur les 

rebords de plateaux un enjeu pour le territoire puisquôil fragilise ¨ terme les coteaux, en sachant que le 

territoire est soumis aux mouvements de terrain. Lôobjectif principal pour le PLUi est de limiter le mitage urbain 

en zone agricole et en zo ne ¨ risques. Un suivi de lôaugmentation des surfaces urbanis®es permettrait dô®valuer 

ce développement. En fractionnant des espaces naturels, les surfaces urbanisées impactent fortement le socle 

physique du territoire (imperméabilisation du sol, réduction  dôespaces d®di®s ¨ lôagriculture se pr®sentant 

comme une v®ritable source alimentaire pour les °tres vivants) mais aussi lôensemble des cycles de vie des 

espèces faunistiques et floristiques présentes. Le réseau hydrographique est un enjeu pour le territo ire puisquôil 

est à la fois un support de biodiversité et à la fois un élément facteurs de risques (inondation, pollution). Par 
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cons®quent, toutes atteintes ¨ ce maillage impactent fortement lôenvironnement physique du territoire 

(pollution, érosion des ri ves, etc.). Le réseau de la Trame verte et bleue (TVB ) du Schéma régional de 

cohérence écologique (SRCE ) d®clin®e ¨ lô®chelle du territoire doit °tre au maximum pris en compte afin de ne 

pas menacer les espaces de biodiversit®. Le suivi des esp¯ces est ®galement important afin dô®valuer les 

impacts potentiels sur lôenvironnement physique du territoire. Lôenjeu climatique ne doit pas °tre mis ¨ lô®cart 

malgré le manque de m a´trise. Lôimpact de cet enjeu nôest pas syst®matiquement fort sur lôenvironnement 

physique. M°me si lôobjectif principal est de lutter contre le changement climatique, il semble que sôadapter au 

changement climatique est plus réalisable. En effet, le chan gement climatique est une cause planétaire. A 

lô®chelle locale, lutter contre le r®chauffement climatique est difficilement envisageable compte tenu de cet 

enjeu global. En revanche, lôadaptation des pratiques exerc®es sur le territoire en mati¯re dôagriculture, de 

d®veloppement dô®nergies renouvelables, etc. contribue ¨ la r®duction des ®missions de gaz ¨ effets de serre 

(GES). Des outils comme le Schéma régional climat air énergie (SRCAE ) ou le Plan climat air énergie territorial 

(PCAET) permettent de suivre des pratiques dôadaptation sur diff®rents volets afin de limiter les effets du 

changement climatique. Toutefois, le cl imat rel¯ve plus dôun enjeu global que local. 

 A travers la seconde fiche, la lecture synth®tis®e des enjeux environnementaux ¨ lô®chelle de la 

Communaut® de communes du Val du Loir est rendue possible. LôEIE dôun PLUi se veut plus pr®cis que celui 

dôun SCoT, il a fallu donc approfondir les enjeux. Le réseau hydrographique et la mise en valeur du Loir 

(accessibilit®) sont importants pour le territoire intercommunal puisque sa pr®sence est vectrice dôam®nit®s ¨ la 

fois pour la population et à la fois pour le s touristes. La biodiversit® est menac®e par lôaccentuation de 

lôagriculture intensive sur les plateaux agricoles au d®triment des r®seaux bocagers. Les espaces cultiv®s en 

openfield g®n¯rent la monotonie des paysages sur le territoire. A contrario, lôimplantation des peupleraies 

ferment progressivement les paysages des vallées secondaires affluentes. Les valeurs (touristiques liées aux 

vignobles dôappellations dôorigines contr¹les et patrimoniales li®es aux ch°naies et ch©taigniers sur les plateaux) 

et les  originalités paysagères (boisements diffus, habitat troglodytique, tuffeau, etc.) sont des enjeux à gérer 

par le PLUi, en am®liorant leurs connaissances. Lôidentit® agricole et viticole est ¨ pr®server face au 

d®veloppement de lôagriculture intensive qui efface progressivement le savoir - faire local. Le sol et sa richesse 

fertilisante est un enjeu pour le territoire car il favorise le développement de cultures spécialisées qui forgent 

lôattrait touristique du territoire mais aussi qui dynamisent lô®conomie locale (la viticulture apprécie le sol 

rocheux des coteaux, le sol limoneux est propice au d®veloppement du ch°ne et des ch©taigniers). Lôactivit® 

dôextraction de mat®riaux, lô®rosion des sols menacent cette ressource. Lôextension urbaine au niveau des 

cot eaux est menacée par les mouvements de terrains plus ou moins intenses et récurrents sur le territoire, le 

mitage urbain est proscrit dans lôoptique dôune gestion ®conome des espaces. Le climat doux et temp®r® nôest 

pas r®ellement un enjeu, m°me si ¨ lô®chelle du SCoT il est possible de relever une hausse des températures 

(min et max) ¨ lôann®e. 

 Des pr®cisions ont ®t® apport®es sur les cartes. Le relief et lôhydrographie du territoire ont ®t® 

transposés à la tache urbaine afin de montrer son implantation e n fond de vallée et sur les coteaux. Pour 

exposer les éléments caractéristiques du territoire, une carte présente la diversité paysagère du territoire 

(boisement, formations ligneuses, espace agricole, tache bâtie, hydrographie). Deux autres cartes présent ent la 

couverture et lôusage du sol du territoire. Lôagriculture est lôactivit® dominante.  
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 Dôautres ®l®ments sont venus compl®ter cette th®matique, tout dôabord les photos prises sur le terrain 

pour alimenter la présentation physique du territoire mais aussi lôutilisation des blocs-diagrammes issus de 

lôAtlas r®gional des Pays de la Loire. Ce dernier ®l®ment a pos® question. En effet, il est possible de constater 

que progressivement la rédaction de cette thématique se tourne vers la description du paysag e. Or, le paysage 

ne peut se r®duire quô¨ une description purement ç physique è du territoire. Le paysage est un concept plus 

complexe. En guise de rappel, la Convention européenne du paysage (CEP ) à Florence de  2000 formule la 

définition du paysage comme étant  « une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le 

caract¯re r®sulte de lôaction des facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations ». Par conséquent, la 

thématique physi que de lôEIE ne peut pr®tendre ¨ la description exhaustive du paysage du territoire 

uniquement en démontrant ses caractéristiques physiques. La perception du paysage par les populations mais 

aussi les interactions entre les populations et les éléments natu rels (du sol aux espèces animales et végétales 

par exemple) sont importantes dans la définition du paysage. La place du paysage au sein du PLUi est alors 

remise en question. Le diagnostic serait peut -être plus adapté pour décrire le paysage du territoire c ar il 

permettrait de mettre en avant ses interactions avec la population ? Même si cette analyse peut paraître 

subjective, si la rédaction reste telle (présentation du relief et de certains éléments du paysage), le nom de la 

thématique ne peut plus faire a ppel uniquement ¨ lôç environnement physique è ou du moins le paysage doit 

sôen distinguer.  

1.2.2.  Lôenvironnement biologique  
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Figure 11  : Fiche dôanalyse de lôEIE du SCoT du Pays Vall®e du Loir sur lôenvironnement biologique. Auteur : RENOU Aline - 2016  
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Figure 12  : Fiche de lecture sur lôenvironnement biologique. Auteur : RENOU Aline -  2016  
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 La fiche dôanalyse de lôEIE du SCoT a mis en ®vidence plusieurs enjeux environnementaux concernant 

la th®matique de lôenvironnement biologique. En priorité, la biodiversité et la connexion entre les milieux sont 

mis en avant. Le développement urbain impact fortement les caractéristiques biologiques du territoire. Ainsi, le 

rôle demandé aux agriculteurs est la gestion et la valoris ation des milieux, notamment les espaces agricoles 

afin de limiter la fragmentation des milieux par lôimperm®abilisation du sol. Au-delà de la connexion de ces 

milieux, la qualité, le maintien et la restauration de ces derniers sont tout aussi importants e t menacés par le 

d®veloppement urbain. Afin dôatteindre les objectifs de bonne qualit® hydrologique et de protection de la faune 

et la flore, des outils dôinventaires (ZNIEFF) et  de protections (site Natura 2000),  sont à prendre en compte 

dans les projets  dôam®nagements. Les milieux agro-sylvo -naturels sont menacés par le développement urbain, 

par cons®quent, les soutiens quôils op¯rent aux espaces remarquables sont remis en question. R®duire la 

consommation de ces espaces devient incontournable. Un autre enjeu est parfois oubli®, il sôagit du patrimoine. 

Lôenvironnement biologique prot®g® et inventori® doit °tre reconnu. Il est un attrait touristique. La qualit® 

environnementale et la santé publique sont des enjeux environnementaux à ne pas négliger. Les i nnombrables 

services ®cosyst®miques (service rendu ¨ lôhomme de la part dôun ®cosyst¯me) sont n®cessaires ¨ la qualit® de 

vie et sanitaire de la population.  

 A lô®chelle de lôEIE de la Communaut® de communes du Val du Loir, les particularit®s du territoire ont 

permis de d®finir dôautres enjeux environnementaux et de pr®ciser ceux mis en avant ¨ lô®chelle du SCoT. 

Notamment le maintien de la biodiversité remarquable (20 ZNIEFF de type I et II sont présentes sur le 

territoire), des cycles de vies des espèces  mais aussi des continuités écologiques dont les principales menaces 

sont li®es ¨ lôagriculture intensive, au fractionnement des espaces, aux pollutions, aux nuisances sonores. La 

reconnaissance et la valorisation des milieux « remarquables » et « naturels  » (milieux aquatiques (vallée du 

Loir, étangs, mares, etc.) et humides (prairies inondables, marais, mégaphorbiaies), milieux ouverts (coteaux, 

pelouses calcicoles menacées par les végétaux ligneux, carrière), milieux boisés (boisements, peupleraies)) 

dev iennent des enjeux importants afin de limiter les impacts sur la biodiversité et le fractionnement des milieux 

agro -naturels. Le maintien et la restauration des continuit®s ®cologiques favorisent la construction dôun r®seau 

écologique cohérent sur le terri toire, la connexion des milieux est un enjeu pour le brassage des espèces et 

leurs déplacements. Le rôle des agriculteurs dans la valorisation des vallées est important en pratiquant des 

activit®s respectueuses de lôenvironnement. Le tourisme est ®galement en jeu sur le territoire, la diversité 

paysagère et la richesse biologique offerte par les différents milieux favorisent des aménités environnementales 

pour la population. Des dispositifs de valorisation peuvent °tre exp®riment®s pour cela, ¨ lôimage des sentiers 

de randonn®es dôinterpr®tations des milieux ou encore des rallyes-photos pour découvrir le territoire. Le bien -

être de la population et la santé publique sont des enjeux primordiaux pour le territoire, ils sont garantis 

notamment par les nombreux services écosystémiques des espèces animales et végétales (développement 

dôauxiliaires de culture pour d®truire des ravageurs dans les surfaces cultiv®es, etc.).  

 Les cartes réalisées ont précisé les milieux intéressants sur le plan écologique (boisement,  carrière, 

pelouse calcicole, zone humide, espace agricole, tache bâtie). Une seconde présente les espaces inventoriés 

(ZNIEFF) et protégés (Nature 2000) afin de diffuser la connaissance de ces espaces reconnus. La troisième se 

consacre aux premières appro ches de la TVB sur le territoire afin de montrer les milieux (sous - trames) qui 

potentiellement définiront le réseau écologique sur le territoire (réservoirs de biodiversité, corridors 

®cologiques). En 2016, lô®tude est encore en cours, la cartographie est donc amenée à évoluer. Quelques 
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photos de la faune et de la flore agrémentent la rédaction pour ne serait - ce la dynamiser mais aussi pour 

diffuser la connaissance de ces espèces. La difficulté relevée dans cette partie est le manque de moyens 

dôinformations pour d®finir convenablement les milieux inventori®s ou prot®g®s. LôEIE doit apporter des 

pr®cisions en termes dôesp¯ces inventori®es et prot®g®es.  

1.2.3.  Lôeau 

  Figure 13  : Fiche dôanalyse de lôEIE du SCoT du Pays Vall®e du Loir sur lôeau. Auteur : RENOU Aline - 2016  
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Figure 14  : Fiche de lecture sur lôeau. Auteur : RENOU Aline -  2016  
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 Concernant la th®matique de lôeau, cinq enjeux sont identifi®s ¨ lô®chelle du SCoT. La sant® publique et 

la biodiversit® sont les enjeux prioritaires de cette th®matique. Le degr® dôimpact sur lôenvironnement est fort 

puisquôil faut ¨ la fois ma´triser le rejet dôeau pluviale (limiter lôimperm®abilisation du sol) et atteindre un bon 

état écologiq ue des cours dôeau. Pour cela, lôEIE pr®conise de suivre les analyses des pr®l¯vements en eau pour 

pr®venir un risque de contamination et de pollution. Sur un territoire, lôeau pose aussi question sur son 

utilisation. Le dimensionnement des réseaux de trai tements des eaux usées et les installations adéquates sont 

des enjeux environnementaux dans le sens où, en cas de dysfonctionnements, des pollutions et des dégâts 

(inondations ponctuelles) peuvent survenir. La Directive européenne « nitrates » encadre ce p hénomène de 

pollution. La sant® et la s®curit® des populations en d®pendent. Le r®seau dôassainissement non collectif devient 

un enjeu environnemental puisquôil sôaccorde avec le mitage urbain. Lôobjectif est de limiter lôaugmentation des 

habitations isolé es dans lôoptique de limiter les co¾ts de travaux dôentretiens pour les propri®taires. En tant 

quô®l®ment ®cologique, lôeau est aussi un ®l®ment patrimonial important pour favoriser les activit®s touristiques 

et de loisirs mais aussi pour améliorer le cadr e de vie des habitants.  

 En ce qui concerne lôEIE du PLUi de la Communaut® de communes du Val du Loir,  les enjeux sanitaires 

et ®cologiques sont ceux qui dominent. La qualit® des masses dôeaux souterraines et superficielles est menac®e 

par les nitrates et  les pesticides. Ces polluants repr®sentent de v®ritables menaces pour lôenvironnement et la 

population. Afin dô®viter la pollution de lôeau et sa diffusion, la protection des captages dôeau potable contre 

dô®ventuelles pollutions et leur s®curisation sont des enjeux importants pour le territoire. Les périmètres de 

protection des captages doivent °tre respect®s, lôensemble des p®rim¯tres de protection sont termin®s et 

conformes sur le territoire dô®tude. La gestion du flux dôeaux pluviales (r®tention de lôeau, limitation des 

surfaces imperm®ables) et de sa qualit® (retrait de polluants potentiels) est importante pour lôalimentation en 

eau potable. La progression des surfaces urbanis®es impacte la qualit® de lôeau pluviale puisquôelle se charge en 

polluant av ant de se jeter dans le milieu « naturel », elle contribue alors à sa dégradation. Le vieillissement et 

le dysfonctionnement du r®seau dôassainissement impacte lôenvironnement en cas de perte dô®l®ments 

potentiellement polluants, de surcharge importante, e tc. Sur le territoire, quelques stations dépurations 

anciennes (plus de 30 ans) ont des travaux ¨ effectuer. De plus, lôad®quation entre lôinstallation 

dôassainissement et le nombre de constructions ¨ desservir est un enjeu pour ce territoire rural mais un zonage 

dôassainissement des eaux us®es et des eaux pluviales est ¨ pr®voir. Lôassainissement non collectif devient un 

enjeu environnemental important compte tenu des nombreux hameaux et habitats isolés. Le bon 

fonctionnement des usines de potabilisation d e lôeau et lôad®quation entre le nombre dôutilisateurs (habitants, 

entreprises) raccord® ¨ la station dô®puration et la bonne capacit® nominale en ®quivalent habitants de ces 

installations permettent de protéger la ressource en eau du territoire. De manièr e globale, les capacités des 

stations dô®purations sont plut¹t suffisantes sur le territoire. La bonne qualit® chimique et biologique de la 

ressource est n®cessaire ¨ la fois pour lôenvironnement mais aussi pour la qualit® de vie et du cadre de vie des 

pop ulations.  

 Quelques cartes du p®rim¯tre du Sch®ma directeur dôam®nagement et de gestion de lôeau (SDAGE) 

Loire -Bretagne et du Sch®ma dôAm®nagement et de gestion de lôeau (SAGE) Loir sont intégrées à la rédaction, 

la carte r®alis®e ¨ lô®chelle du territoire sôest essentiellement concentr®e sur la localisation des stations 

dô®purations (capacit® nominale en ®quivalents habitants et techniques de traitement utilis®es). Une autre carte 

a été r ®alis®e pour permettre dôidentifier le syndicat comp®tent en mati¯re dôeau potable par commune mais 
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aussi pour localiser les p®rim¯tres de protection des captages dôeau potable. Force est de constater que cette 

th®matique mobilise de nombreuses donn®es. Lôensemble des rapports sur le r®seau dôassainissement collectif 

varie selon le délégataire, les données ne sont donc pas identifiables systématiquement. Ces éléments rendent 

la rédaction parfois difficile.  

1.2.4.  Les ressources et les consommations   

Figure 15  : Fiche dôanalyse de lôEIE du SCoT du Pays Vall®e du Loir sur les ressources et les consommations. Auteur : RENOU Aline - 2016  
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 A lô®chelle du SCoT, les enjeux environnementaux li®s aux ressources au sein de lôEIE concernent 

principalement la biodiversit® et la sant® publique. En r®duisant la destruction du sol (activit® dôextraction), la 

biodiversité et la santé des êtres vivants sont pr éservées (réduction de la poussière, des nuisances sonores, de 

la fragmentation des habitats, etc.). Des ®valuations dôincidences sont possibles pour les sites Natura 2000, ce 

sont des indicateurs à connaître pour évaluer ces espaces à fortes valeurs patri moniales. Le degr® dôimpact sur 

lôenvironnement est ¨ son maximum dans ces conditions puisquôil est possible de constater la destruction totale 

ou partielle de réservoirs de biodiversité. Le PLUi est accompagné du Schéma départemental des carrières 

(SDC) ou encore du SDAGE et du SAGE pour comprendre et organiser lôextraction des mat®riaux. Comme une 

®vidence, le(s) paysage(s) se retrouvent impact®(s). En effet, lôextraction de mat®riaux, le travail de cette 

ressource, lôartificialisation des sols modifient ¨ terme la perception du ou des paysage(s), fragilisent les 

Figure 16  : Fiche de lecture sur les ressources et les consommations. Auteur  : RENOU Aline -  2016  
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écosystèmes et modifient le cadre de vie des populations. Depuis 1993, la Loi « Paysage » accorde une 

protection et une mise en valeur du paysage nat urel mais aussi exceptionnel, quotidien, rural ou encore urbain. 

La vision du paysage sô®largie ¨ la fin des ann®es 1990. Les ®tudes dôimpacts font parties des indicateurs de 

suivis. Le risque inondation est un enjeu puisquôil est susceptible de diffuser un risque de pollution sur tout le 

territoire, par cons®quent la surveillance du niveau des cours dôeau est importante afin de pr®venir ce double 

risque (inondation et pollution). Le degr® dôimpact sôav¯re °tre fort sur le territoire. Afin de limiter les 

importations de mat®riaux, la gestion ®conome des ressources est souhaitable dans lôoptique de fournir le 

territoire en matériaux locaux. Les ressources énergétiques suppléantes les ressources en matériaux dans la 

recherche dôun d®veloppement durable du territoire. Les enjeux sont à la fois environnementaux et 

®conomiques, les objectifs principaux sont dô®conomiser de lô®nergie, de limiter les ®missions de GES mais aussi 

de r®duire les co¾ts quotidiens en terme de d®placement. Lô®nergie est donc un enjeu sur le territoire 

(encourager le d®veloppement dô®nergies renouvelables, etc.). La valorisation et la r®duction des d®chets sont 

importants pour le territoire afin dô®viter notamment le d®p¹t sauvage des d®chets. 

 A lô®chelle du PLUi, la carri¯re du ç Grand Br euil  » implantée à Marçon est la seule carrière de sables et 

graviers jusquôen 2035 sur le territoire. Lôutilisation ®conome de la ressource ¨ lô®chelle du territoire est 

recommand®e pour limiter les frais dôimportations (co¾ts de transports). La sant® publique est en jeu sur le 

territoire puisque cette activit® dôextraction engendre des nuisances sonores, de la poussi¯re, des vibrations 

mais aussi des accidents routiers qui peuvent nuire au bien -être de la population. La biodiversité et les milieux 

sont au ssi fragilisés par la présence de carrières même si des études montrent que ces milieux ouverts peuvent 

°tre de v®ritables r®servoirs ®cologiques. A lôimage dôun ç effet domino è, le risque inondation accentue la 

dispersion de polluants. La qualité des mil ieux aquatiques et du paysage sont alors mis en jeu sur le territoire. 

La reconversion en plan dôeau du site dôexploitation (le cas dôune partie de la carri¯re de Mar­on) est profitable 

aux espèces inféodées ou non. Cependant, en se réchauffant les plans d ôeau peuvent voir se d®velopper des 

plantes invasives ou bien une eutrophisation de la ressource en eau. La qualité du milieu est alors remise en 

question. Lô®conomie dô®nergie est un enjeu environnemental (d®veloppement dô®nergie renouvelable) mais 

aussi ®conomique (cr®ation dôemploi dans les fili¯res-énergies,  réduction des coûts de transports, etc.). Des 

réflexions sont en cours pour développer des filières de bois -énergies, de méthanisation, etc. en sachant que le 

territoire ne produit quôune infime partie dô®nergie quôil consomme. La pr®vention sur la r®duction des d®chets 

et leur valorisation est importante pour réduire de manière globale la production de déchets sur le territoire. Par 

conséquent, la capacité des équipements de traitement des déchets et leur bonne répartition sur le territoire 

sont importantes afin de r®duire les zones de d®charges de d®chets sauvages. Le territoire dispose dôun 

maillage coh®rent en terme dô®quipement (une d®chetterie ¨ La Chartre-sur - le-Loir) et dans lôensemble les 

to nnages des déchets ménagers et ceux déposés en déchetterie diminues.   

 Les cartes réalisées sont peu nombreuses (la carte avec les flux de déchets et les équipements sur le 

territoire et des diagrammes sur la production de d®chets ¨ lô®chelle du territoire sont absents mais ils sont à 

pr®voir et ¨ ne pas oublier dans la version valid®e de lôEIE). Il sôagit surtout dôextrait de cartes issues du SDC 

de la Sarthe, du Schéma régional éolien (SRE ) ou bien de lôAtlas r®gional du potentiel éolien. En compléments, 

des illustrations ou des diagrammes du PCAET sont visibles et agrémentent la rédaction de cette thématique.  
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1.2.5.  Les pollutions et les nuisances  

   

Figure 17  : Fiche dôanalyse de lôEIE du SCoT du Pays Vall®e du Loir sur les pollutions et les nuisances. Auteur : 

RENOU Ali ne -  2016  

 




















































































